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Résumé
Les dépenses de la période 2011-2015 ont été effectuées dans un contexte difficile, caractérisé par l’insécurité aux frontières du pays (Mali et Nigeria), le déficit alimentaire de la campagne agricole 2012, la menace du virus Ebola, la baisse du prix des matières premières (or et uranium), sur fond des contraintes et problèmes structurels dont la pauvreté des populations, notamment rurales. C’est en outre, le premier mandat d’un régime qui venait de prendre le pouvoir en 2011. Il fallait du temps pour connaitre l’état des lieux et concevoir les programmes appropriés pour faire face aux différents défis.
Le budget de l’Etat est caractérisé par la faiblesse structurelle des recettes internes (couverture des dépenses à 59-77% sur la période 2011-2015), notamment fiscales (couverture des dépenses à 54-72% sur la période 2011-2015), par des dépenses de souveraineté élevées et en forte croissance (salaire + fonctionnement = 48-56% des recettes fiscales), par une forte dépendance des financements extérieurs (les financements ont couvert 32 à 236% du déficit global base caisse sur la période 2011-2015), par des insuffisances dans la conception et la mise en œuvre du budget de l’Etat, par une multiplicité des priorités majeures (éducation, santé, sécurité, sécurité alimentaire) avec des ressources propres très limitées (les investissements sont financés à concurrence de 48 à 56% sur ressources extérieures).
Les secteurs de la résilience alimentaire et nutritionnelle et du développement agricole durable, se sont vu accorder une allocation budgétaire importante, soit 14-15% des prévisions et 12-18% des exécutions sur la période 2011-2015. Cette allocation dépasse largement l’engagement de Maputo de 10% du budget et ceci aussi bien en prévision qu’en exécution.
L’exécution du budget est dans l’ensemble satisfaisante, elle est de 70 à 93% selon les années sur la période 2011-2015, même si certains secteurs ou domaines ont fait une faible exécution ; à titre d’exemples l’exécution est de 66% pour l’agriculture et 80% pour l’élevage pour le cumul de la période sous revue. Le déficit d’exécution est dû à plusieurs facteurs dont les plus importants sont les suivants :
· Difficultés de décaissement des ressources, aussi bien internes qu’extérieures ;
· Faibles capacités de mise en œuvre des adjudicateurs nationaux des marchés publics ;

· Faibles capacités des administrations bénéficiaires des crédits ;

· Insuffisances dans la répartition intra-sectorielle des ressources humaines et financières, se traduisant par des faibles capacités d’intervention des services déconcentrés et/décentralisés sur le terrain;
· Insuffisances de trésorerie au niveau central de l’Etat ou complication et complexité des procédures des PTF.
La multi-caméralité politique du secteur alourdit et complique la situation en même temps qu’elle aggrave les coûts institutionnels. Les rôles, la hiérarchie ou la préséance entre certaines structures ne sont pas claires ou du moins pas bien compris.
Le secteur rural domine l’économie nationale et il est considéré comme le moteur de la croissance, mais il reste sujet aux aléas climatiques et à la précarité de ses productions et de ses revenus. Sa contribution directe aux recettes fiscales est nulle, alors qu’il bénéficie de la plus grande attention de la part de l’Etat et il bénéfice relativement d’importants investissements, 32% du budget du secteur rural sont des investissements, soit 5% du budget de l’Etat ; on est passé de 98 milliards FCFA d’investissements en 2011 à 357 milliards FCFA en 2015. Le secteur bénéficie aussi des soutiens sociaux.
La mise en œuvre de la stratégie de l’Initiative 3N, a permis de mobiliser des ressources importantes (119% des prévisions) pour les financements des programmes de la période 2011-2015 ; ceci est la preuve de sa pertinence et de la crédibilité du Gouvernement vis-à-vis de ses Partenaires (PTF) et de son Parlement. C’est aussi la preuve de l’appropriation de cette initiative par tous les acteurs concernés. Elle doit fédérer davantage toutes les interventions et les cadrer dans le budget national, pour permettre la mise en cohérence, l’harmonisation, la visibilité, le suivi-évaluation, …et le contrôle à posteriori.
La stratégie de l’Initiative 3N reste pertinente et confirme une volonté explicite des Hautes Autorités de parvenir à la résilience alimentaire et nutritionnelle des populations et de favoriser le développement durable de l’agriculture. Sa poursuite serait un choix idéal pour le Niger. Mais, pour la concrétiser de façon efficace et efficiente, il devient indispensable de revoir ses dimensions institutionnelles, humaines et économiques.

Concernant les aspects institutionnels :
Il doit falloir revoir le paysage institutionnel qui préside aux destinées du secteur rural. Il y a un sérieux besoin de clarifier les rôles et les attributions des structures opérant dans le secteur : 

i. Le Ministère en charge de l’environnement doit pouvoir s’imposer aux autres Ministères et structures de l’Etat qui soutiennent la production, pour veiller à la protection et à la préservation des sols, des forêts, des eaux et de la faune, car les activités de production sont parfois destructrices de l’environnement. Nous recommandons que les activités de mise en valeur pour la production soient avalisées par le Ministère en charge de l’environnement;

ii. Nous recommandons que les Ministères concernés par les questions de sécurité alimentaire et nutritionnelle et le développement agricole durable, le HC3N, le CNEDD et le dispositif de sécurité alimentaire (SAP, CCA, CAH, et OPVN) se retrouvent pour revoir les positions hiérarchiques des uns par rapport aux autres, les rôles, les attributions, en vue de dégager les complémentarités et les articulations indispensables à la bonne mise en œuvre des politiques et stratégies sectorielles ;
iii. Nous recommandons que les structures en charge de la coordination des interventions des PTF, de la Société civile et des autres acteurs, fournissent davantage d’efforts pour que le Gouvernement dispose de façon exhaustive et à temps réel, des informations sur ce qui se fait à l’intérieur du pays en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle; ceci permet au moins de tenir compte des complémentarités, de l’équité et de l’équilibre entre personnes et zones ; le souci derrière cette recommandation est l’optimisation des moyens adressés aux populations et la préservation des mécanismes de fonctionnement des marchés ;

iv. Nous recommandons de dissocier les actions de gestion des crises alimentaires conjoncturelles liées aux aléas climatiques (urgences), des actions de développement durable telles que la récupération des terres, la reforestation, la mise en place d’unités de production ou toute action pouvant créer une capacité pérenne de production et de création de revenu ; 
v. Nous recommandons d’explorer les alternatives aux distributions gratuites des vivres (céréales, autres), comme par exemple les transferts de cash ou autre ; car les distributions gratuites des vivres engendrent des coûts supplémentaires en temps (appels d’offre pour les commerçants, pour les transporteurs), en argent (coût du transport, marge du commerçant), des coûts de prise en charge des comités de distribution,… ; en outre, l’équité entre bénéficiaires et la convenance aux besoins des bénéficiaires ne sont pas garanties. Quand on donne à une famille qui n’a rien (dénuement total) un sac de riz, comment va-t-elle le consommer ? L’expérience a montré (Département de Ouallam) que le sac est revendu aux commerçants à un prix dérisoire par cette famille, et avec la somme ainsi obtenue, la famille rachète du riz plus cher, des condiments, de l’huile, du sel, … Quand on donne du cash au bénéficiaire, on lui offre la liberté de choisir sa nourriture, on préserve aussi le fonctionnement normal du marché et les intérêts des producteurs agricoles ;
vi. Nous suggérons que ces recommandations fassent l’objet d’un échange sérieux entre les acteurs concernés, avec le maximum de sincérité et d’objectivité. Qu’il y ait un dialogue et des négociations pour que personne ne soit contraint mais que chacun soit convaincu. Nous visons la création d’un climat d’entente, de solidarité au travail, de mise en commun, d’un même souci de réussite de la Stratégie de l’Initiative 3N qui a été bien appropriée par toutes parties prenantes.

Concernant les aspects humains :
Nous recommandons que toutes les structures en charge de sécurité alimentaire et de développement agricole durable se retrouvent en vue de débattre de façon approfondie de ces questions délicates. Nous pensons qu’une rémunération motivante des cadres et de meilleures conditions matérielles de travail pourraient contribuer à renverser la pyramide des cadres entre le niveau central et le niveau territorial. Les Responsables Régionaux doivent être des cadres de haut niveau et de grande expérience. On doit allouer plus d’effectifs et plus de moyens de fonctionnement sur le terrain. Au moins il faudrait corriger le déséquilibre actuel qui a été bien souligné dans ce rapport.
Concernant les aspects économiques et financiers :
i. Nous recommandons, autant que faire se peut, d’éviter la gratuité alimentaire, car elle vicie les populations, habitue aux facilités, déshumanise, et pire, le ciblage réussit difficilement ; dans plusieurs cas, ce sont les non nécessiteux qui s’accaparent des dons. Même si cette recommandation n’est pas politiquement rationnelle, il faudrait faire des efforts pour amener les citoyens à recouvrer leur indépendance alimentaire, ils sont assis sur un potentiel de résilience, donc les possibilités leur sont offertes ;
ii. Nous rappelons que la réduction de la pauvreté se fait par la création des richesses, pas par les micro-actions de survie ; c’est le secteur privé qui investit pour créer les richesses ; sans exclure les aides à accorder aux populations vulnérables, il faut créer un cadre favorable à la promotion des investissements privés nationaux ou étrangers. Nous recommandons que l’Etat investisse davantage dans le désenclavement des zones de productions marchandes significatives, pour réduire les coûts d’approches et fluidifier la circulation des biens, toutes choses qui réduisent aussi les prix des denrées alimentaires sur les marchés ;
iii. Nous recommandons d’investir dans l’hydraulique pastorale  pour tirer bénéfice des produits de l’élevage, c’est un des secteurs rentabilisables, mais comme ce sont des micro-exploitations individuelles dans la majorité des cas, l’infrastructure hydraulique individuelle est chère pour un éleveur. Actuellement les éleveurs se contentent des puits traditionnels confectionnés avec du bois frais ; or cette pratique est en partie à l’origine de la désertification. Un soutien fort et une bonne organisation du secteur de l’élevage, pourraient permettre à l’Etat d’envisager même la possibilité de prélèvement fiscal sur les produits de l’élevage ;
iv. Nous recommandons au gouvernement de soutenir tous les produits de rente sur toute la chaine des valeurs et d’envisager ou d’étudier la possibilité d’opérer un prélèvement fiscal sur ces produits. Il faudrait peut-être revisiter la vieille politique du premier régime de l’après indépendance dont le financement budgétaire reposait essentiellement sur les exportations des produits de l’agriculture et de l’élevage ;

v. Nous recommandons au gouvernement et à ses partenaires d’orienter les investissements vers des interventions plus significatives à impacts visibles et appréciables, d’éviter le saupoudrage par la multiplicité de micro interventions qui dispersent les efforts et engendrent des coûts de mise en œuvre élevés ;
vi. Nous recommandons de revoir les méthodes d’arbitrage budgétaires qui consistent à donner à un ministère une enveloppe pour qu’il aille la répartir de façon intra sectorielle. La répartition doit être faite plutôt au niveau inter sectoriel, dans le cadre d’un débat entre tous les bénéficiaires des crédits. On doit partir des priorités sectorielles ou thématiques et faire des affectations pertinentes, en mettant en avant l’intérêt général.
vii. La compétition des produits agropastoraux du Niger, à l’exportation et au niveau du marché national, est faible du fait de la cherté des facteurs de production et de l’enclavement du pays entre autres. Cependant, pour certains produits, la compétitivité est forte du fait de la spécificité de ces produits (niébé, oignon, poivron, zébu azawak, mouton bali, mouton ballami, kilichi, …).
La recherche de compétitivité pour tous les produits et la préservation des spécificités des certains produits, militent en faveur d’un soutien très fort à l’INRAN et aux l’Universités. 

Nous recommandons qu’un débat de haut niveau soit rapidement organisé sur la question de la RECHERCHE AGRONOMIQUE, pour que le pays puisse s’inscrire dans une perspective de progrès scientifique et technique de son AGRICULTURE.

Nous recommandons que le pont entre l’INRAN et les Universités d’une part, et les utilisateurs des résultats de la recherche d’autre part, soit renforcé, précisé, formalisé, popularisé, internalisé, …
Introduction
L’histoire économique du Niger montre clairement que ce pays demeure à vocation rurale. L’économie repose principalement sur l’agriculture, l’élevage, la foresterie, la pêche, la faune et l’artisanat connexe à ces activités. Le boom de l’uranium (années 70), l’avènement de l’or (années 90) et celui du pétrole (années 2000) n’ont pas modifié structurellement cette importance du secteur rural dans l’économie, ou du moins les modifications n’ont été que conjoncturelles. Les efforts d’industrialisation n’ont pas non plus eu un impact significatif sur le poids du secteur rural dans l’économie. Les tentatives de modernisation et de diversification de l’économie sont restées limitées. Le secteur rural s’impose ainsi comme système économique et social dominant, à long terme.
Malgré le caractère aléatoire de sa production, le secteur rural a contribué à hauteur de 36 à 38% à la formation du PIB du Niger sur la période 2011-2015 (tableau 1 ci-dessous). Il occupe plus de 80 % de la population active et fait vivre plus de 85% de la population nigérienne. Les exportations des produits agropastoraux (niébé, oignon, bétail, cuirs et peaux, poivron, poisson fumé, …) occupent la deuxième place dans la balance commerciale du Niger, après les produits miniers. En effet, sur la période 2011-2015, les exportations formelles des produits agro-pastoraux ont varié entre 19 et 31% des exportations commerciales totales ; en 2015, les produits agro-pastoraux ont contribué pour 31% aux exportations et les mines (uranium, pétrole, or et autres) pour 39%. Si on tient compte des exportations non enregistrées (échappant à la douane) des produits agropastoraux, on arrive à un pourcentage nettement plus élevé.
Mais paradoxalement, c’est le secteur d’activité où on trouve le plus grand nombre de pauvres, les plus bas revenus, le plus de précarité économique et les plus faibles capacités techniques et technologiques. Les ressources de base que sont les terres, les forêts, la faune et les eaux sont en voie de dégradation progressive, dans certains cas de façon irréversible. La production dépend fortement des facteurs exogènes, notamment de la pluviométrie.

En année de bonne pluviométrie (suffisante et bien répartie), la croissance économique du secteur rural peut atteindre les deux chiffres, donc la croissance économique du pays reste principalement tirée par le secteur rural, malgré ses faiblesses et ses insuffisances. En 2012 par exemple, la croissance du secteur rural a été de 14,9% et celle de l’économie dans son ensemble a été de 11,8%. En année de sécheresse, la croissance devient négative ; en 2013, le secteur rural (agriculture, élevage, forêt, faune, pêche, …) a fait une croissance de -0,5% et la croissance de l’économie nationale était tombée à 5,3%.
C’est sur la base de ce constat que les Hautes Autorités de la septième République (2011), ont bâti la problématique du développement durable de l’Agriculture et de la résilience alimentaire et nutritionnelle des populations nigériennes. Le secteur rural devient ainsi le moteur de la croissance économique, ou du moins un des moteurs de la croissance. Le Président de la République, à travers l’Initiative 3N « Les Nigériens Nourrissent les Nigériens », a bien voulu donner une priorité majeure au développement durable de l’Agriculture et à la résilience alimentaire et nutritionnelle. 
Sur le plan institutionnel, la création du Haut-Commissariat à l’Initiative 3N (HC3N) rattaché à la Présidence de la République, matérialise cette priorité. Au cours des cinq dernières années, des efforts financiers, techniques et matériels ont été faits en direction des branches économiques sensées contribuer à la réalisation de l’lnitiative 3N et à la réduction de la pauvreté d’une manière générale, principalement à travers les dépenses publiques prévues dans les lois des finances annuelles. Le budget constitue l’outil essentiel de mise en œuvre et d’optimisation des politiques économiques nigériennes. En effet, le Niger tout comme les autres pays membres de l’UEMOA, ne possède ni politique monétaire individuelle, ni politique financière significative (marché financier national : bourse des valeurs). Son principal levier d’action en matière économique demeure son budget.
Le Haut-commissariat à l’Initiative 3N a commandité la présente revue des dépenses publiques en vue de mesurer l’effectivité, la pertinence, l’efficacité et l’efficience des dépenses publiques ayant bénéficié au secteur rural, sur la période 2011-2015.
Les principales branches concernées sont l’agriculture, l’élevage, l’environnement, l’hydraulique, le développement communautaire, les structures connexes et/ou transversales (SIM, SAP, CCA, OPVN, CNEDD, formation professionnelle, …) et d’autres Ministères transversaux tels que les Finances, le Plan, le Commerce, ...
Trois consultants (un économiste, un spécialiste des finances publiques et un agronome) ont été recrutés pour réaliser rapidement (délai d’un mois) cette revue. Les consultants bénéficient des appuis des administrations du secteur et de ceux du HC3N, en matière d’informations et d’orientation de l’étude.
Le présent rapport de la Revue des dépenses publiques comporte quatre parties :

· Contexte général des dépenses publiques du secteur rural et de la Sécurité alimentaire ;
· Effectivité et pertinence des dépenses publiques du secteur rural et de la Sécurité alimentaire ;
· Efficacité et efficience des dépenses publiques du secteur rural et de la Sécurité alimentaire ;
· Perspectives et recommandations.
I. Contexte général des dépenses publiques du secteur
1.1. Contexte budgétaire
Le budget de l’Etat du NIGER présente les caractéristiques suivantes :

i/ Des recettes propres (recettes internes) faibles par rapport aux besoins de financement des dépenses globales et par rapport au potentiel économique de mobilisation ces recettes. En effet, l’assiette fiscale serait constituée de moins de 27 à 32% du PIB sur la période 2011-2015, il s’agit du secteur moderne hors administrations publiques; donc la plus grande partie de l’économie (rural et informel non rural) ne contribue pas ou contribue peu aux recettes budgétaires de l’Etat. Le tableau 1 ci-dessous illustre cette situation.

Tableau 1 : Parts des principaux secteurs dans le PIB

	Branches d’activité
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Agriculture, élevage, forêt et pêche
	38%
	38%
	36%
	37%
	36%

	Activités informelles hors agriculture, élevage et pêche
	25%
	22%
	22%
	21%
	21%

	Total secteur informel
	63%
	60%
	58%
	58%
	57%

	Part du secteur moderne hors administration publique
	27%
	30%
	32%
	30%
	30%


Source : calculé à partir des données de l’INS, comptes nationaux rapides, 2016

Le taux de couverture des dépenses totales par les recettes budgétaires internes a varié entre 59 et 77% sur la période 2011-2015 ; les recettes fiscales n’ont couvert que 54 à 72% des dépenses totales sur la même période (tableau 2 ci-dessous). Les possibilités de réaliser un excédent public du budget sont loin d’être atteintes.
ii/ Des recettes fiscales relativement faibles, du fait de la faiblesse de la pression fiscale, elle-même due à la non fiscalisation de la plus importante partie de l’économie, à savoir l’économie rurale (agriculture et élevage) et de la faible fiscalisation du commerce informel et de l’artisanat. En effet, le secteur agricole a été complètement dispensé de prélèvement fiscal depuis le milieu des années 70, suite aux crises de sécheresses ; il en a été de même pour l’élevage. Or les branches rurales ont représenté à elles seules 36 à 38% de la richesse nationale créée annuellement (PIB), sur la période 2011-2015 (tableau 1 ci-dessus). Les autres activités informelles hors agriculture, élevage et pêche, ont représenté 21 à 25% de la valeur ajoutée nationale annuelle du Niger sur la même période, mais elles paient peu ou pas de fiscalité. Au total, c’est 57 à 63% de l’économie qui ne contribue pas ou contribue très peu aux recettes fiscales. Par ailleurs ces recettes sont mêmes en régression sur la période (tableau 2 ci-dessous). En outre, les recettes non fiscales sont relativement faibles et sujettes à la précarité et à la variabilité, donc ne permettant pas la prévisibilité.
Tableau 2 : Taux de couverture des dépenses totales de l’Etat par les recettes internes

	Année
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Couverture par les recettes internes totales 
	77%
	68%
	61%
	62%
	59%

	Couverture par les recettes fiscales internes
	72%
	62%
	56%
	55%
	54%


Source : calculé à partir des données de l’INS, comptes nationaux 2016

iii / La faiblesse des ressources internes conduit évidemment, à une forte dépendance des financements extérieures pour équilibrer le budget et faire face aux besoins essentiels des populations. La contribution des financements extérieurs à la résorption du déficit budgétaire global base caisse, a varié entre 32 et 236% sur la période 2011-2015 (cf tableau 3 ci-dessous). Les dépenses d’investissement sont financées en grande partie sur ressources extérieures (44 à 62% sur la période 2011-2015). Dans certains cas les bailleurs des fonds choisissent les points d’application de leurs financements, qui peuvent ne pas obéir à la logique ou au choix gouvernemental. Cette dépendance contraint le gouvernement à respecter des conditionnalités, à partager ses choix et ses priorités avec ses partenaires financiers, à faire une coordination difficile des différents intervenants. Il reste entendu que les partenaires interviennent aussi directement (hors budget de l’Etat) pour financer des programmes ou projets au profit des populations.
Tableau 3 : Contribution des financements extérieurs au budget de l’Etat

	Année
	2011
	2012
	2012
	2014
	2015

	Ratio Financement extérieur/Solde budgétaire global base caisse
	32%
	236%
	85%
	38%
	57%

	Ratio Financement extérieur/Dépenses de capital
	44%
	50%
	62%
	44%
	49%


Source : calculé à partir des données de l’INS, 2016
iv/ Des dépenses salariales élevées par rapport aux recettes fiscales (31 à 34% des recettes fiscales sur la période 2011-2015) et par rapport aux dépenses de fonctionnement (145 à 193% des dépense de fonctionnement); le tableau 4 ci-dessous présente les ratios financiers par rapport aux recettes fiscales. Les dépenses de fonctionnement sont faibles même en terme absolu, car les besoins exprimés par les différentes administrations lors des arbitrages budgétaires sont sans commune mesure avec les allocations finales accordées. Il y a toujours un équilibre à rechercher entre les dépenses de personnel et celles de fonctionnement, équilibre sans lequel les ressources humaines et financières vont être gaspillées. Quand les dépenses de matériel et de fournitures sont faibles par rapport à la masse salariale, les agents de l’Etat ne peuvent pas travailler pleinement, ils vont être limités par le manque de moyens matériels. Quand les agents n’ont pas d’ordinateurs, n’ont pas de photocopieurs, n’ont pas de consommables de bureau, quand les bureaux sont exigus et vétustes, quand il y fait chaud et ils y sont à plusieurs, on ne voit pas comment ils peuvent se concentrer, faire une bonne réflexion et concevoir une proposition pertinente. Quand de surcroit, la logistique de transport et le carburant font défaut, les agents ne peuvent pas se déplacer auprès des populations pour les appuyer, les encadrer, les former, les sensibiliser, les motiver, ils ne peuvent pas non plus assurer le suivi et l’encadrement des projets et programmes en exécution sur le terrain. 
Les insuffisances et les faiblesses du budget général de l’Etat se répercutent naturellement sur les dépenses du secteur rural. En outre, Les secteurs comme l’éducation, la santé, la défense et la sécurité du pays, etc., sont aussi hautement prioritaires et grands consommateurs des crédits budgétaires. Ils concurrencent donc le secteur rural sur les ressources.
Tableau 4 : Poids des salaires et du fonctionnement des administrations dans les recettes fiscales

	Année
	2011
	2012
	2012
	2014
	2015

	Ratio salaire /fonctionnement
	154%
	193%
	178%
	166%
	145%

	Ratio Salaire/recettes fiscales
	33%
	31%
	33%
	34%
	33%

	Ration fonctionnement/recettes fiscales
	22%
	16%
	18%
	20%
	23%

	Ratio salaire + fonctionnement/recettes fiscales
	55%
	48%
	51%
	54%
	56%


Source : calculé à partir des données de l’INS, 2016

1.2. Contexte institutionnel

Le tissu institutionnel en charge du secteur rural présente les caractéristiques suivantes :

i/ Le secteur rural est sur-administré par des structures politiques et administratives : Ministères, directions générales, offices, sociétés d’Etat ou sociétés d’économie mixte, administrations de mission (conseils, cellules, centres, …).Cette situation engendre des coûts de fonctionnement élevés et cause des conflits d’attribution, de compétences et de leadership, elle ne favorise pas la solidarité et la mise en commun pour la réussite des missions de l’Etat ;
ii/ Les structures ministérielles connaissent une grande instabilité (fusion, séparation, suppression, réaménagement, …) ; cette instabilité se répercute sur les structures administratives techniques (directions et autres) ; elle impacte également la stabilité des cadres à leurs postes respectifs ; elle crée ainsi des pertes de mémoire administrative et une perturbation des archives et de la documentation. Il pourrait y avoir des conséquences sur les programmes et projets en cours de préparation ou d’exécution et qui sont sous la tutelle d’un Ministère ou d’une administration donnée ;
iii/ Les cadres et les personnels des administrations publiques sont très politisés et ceci empiète sur le caractère technique et professionnel des services aux populations. Certains s’estiment exclus ou s’excluent d’eux-mêmes, d’autres ne font pas confiance à ceux qui ne sont pas de leur bord politique. On assiste ainsi, dans certains cas, à un climat de tension et de crispation au sein de certaines administrations ;
iv/ Les cadres, même jeunes et de profil très technique (ingénieurs et techniciens), ont tendance à vouloir très tôt exercer des fonctions tertiaires ou politiques, plus reposantes, mieux rémunérées et plus honorifiques (commandement, hautes fonctions, directions des programmes ou projets, coordination des cellules ou conseils, conseillers au sein des institutions de la République, …). Le terrain n’attire pas les cadres, ils sont concentrés au centre, principalement à la Capitale. Tout ceci est source de coûts élevés et de mauvaise utilisation des ressources humaines, dans un pays qui en a crucialement besoin. En outre, l’Etat forme des cadres à grand frais, leur offre un emploi et dès qu’ils ont acquis une expérience significative et pertinente, ils fuient l’administration pour aller exercer au sein des ONG ou des organismes nationaux ou internationaux qui rémunèrent mieux et offrent des meilleures conditions de travail. Ceci veut dire que l’Etat n’est pas compétitif en termes de rémunération et de conditions de travail (cadre matériel de travail, opérationnalité de la hiérarchie, plan de carrière, équité en matière de formation et de promotion, …).
1.3. Contexte économique

L’économie repose principalement sur les activités des secteurs primaires, ruraux et miniers. Ces secteurs sont soumis aux aléas climatiques et aux caprices des marchés internationaux des matières premières. L’industrialisation est devenue de plus en plus difficile, contrainte qu’elle est, par l’enclavement et les coûts d’approche, le poids de la fiscalité, les insuffisances de l’environnement juridique et judiciaire, les faiblesses des ressources humaines et les coûts élevés de l’eau et de l’énergie. 
Globalement, les performances économiques du pays ont permis de réduire, quoique modestement, la pauvreté, ou tout au moins de la contenir (cf tableau 5 ci-dessous). Sur les cinq années sous revue, la croissance économique a été fortement plus élevée que la croissance démographique en 2012, en 2013 et en 2014, elle a été légèrement inférieure à la croissance démographique en 2011 et en 2015. La moyenne des taux de croissance économique (6%) de la période 2011-2015 est cependant supérieur au taux de croissance démographique le plus élevé de la même période (3,9%). Même si on se situe sur le plan agro-alimentaire, on a une croissance moyenne de 4,36% pour le secteur rural, taux aussi nettement plus élevé que celui de la population. Si on ajoute à ces performances de création de richesse, les efforts du Gouvernement et de ses Partenaires au profit des populations vulnérables, on peut dire qu’il y a eu effectivement réduction de la pauvreté pendant la période.
Tableau 5 : Croissance économique réelle et croissance démographique sur la période 2011-2015 (%)
	Année
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	Moyenne

	(1) Secteur primaire (agriculture et élevage seulement)
	-3,0
	14,9
	-0,5
	9,0
	1,4
	4,4

	(2) Secteur secondaire (mines et industrie)
	5,3
	49,5
	12,9
	-1,5
	-1,6
	12,9

	(3) Secteur tertiaire (services)
	5,6
	3,8
	6,7
	8,6
	5,8
	6,1

	Croissance économique(PIB)
	2,3
	11,8
	5,3
	7,0
	3,5
	6,0

	Croissance démographique
	3,3
	3,9
	3,9
	3,9
	3,9
	3,8


Source : INS, comptes nationaux rapides, 2016

II. Effectivité des dépenses publiques du secteur rural et de la sécurité alimentaire
Dans le présent rapport, l’effectivité des dépenses se réfère au taux d’exécution des dépenses prévues et votées dans le budget de l’Etat. S’il est facile d’obtenir les montants prévus et votés, il en va autrement pour l’exécution. Effet, les informations ne sont pas toujours bien consignées et conservées. Tout au plus on peut parfois les trouver mais au niveau global. Dans le présent rapport, on aborde les volets agriculture, élevage, environnement, hydraulique, développement communautaire, structures transversales ou spécialisées qui opèrent dans les domaines de la sécurité alimentaire et du développement agricole durable.
2.1. Effectivité des dépenses globales du secteur rural
Nos analyses portent sur les dépenses des cinq grands Ministères en charge de l’Agriculture, de l’Elevage, de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Communautaire ; elles intègrent aussi les dépenses du HC3N, de Kandadji, de la SDDS, du Système d’Alerte Précoce (SAP), de la Cellule Crise Alimentaire (CCA) et les dépenses nutritionnelles exécutées par le Ministère de la Santé Publique (MSP).
Les dépenses publiques cumulées sur cinq ans (2011-2015) du secteur sécurité alimentaire ont représenté 15% des montants votés et 15% des crédits exécutés (tableau 6 ci-dessous). Les dépenses annuelles du secteur ont représenté entre 14 et 16% des crédits votés et entre 12 et 18% des exécutions. Sur cette base, l’engagement de Maputo est largement dépassé. On ne dispose pas d’informations sur les interventions financières extrabudgétaires des ONG, des projets directs, de la coopération décentralisée, qui pourraient accroitre davantage les dépenses du secteur rural et améliorer le dépassement de l’engagement de Maputo.
Tableau 6 : Part du secteur rural dans le budget global

	Année
	Budget Global de l’Etat
	Secteur Rural
	Part du Secteur Rural

Dans le budget global

	
	Prév.
	Exéc.
	Exé/Prév
	Prév.
	Exéc.
	Exé/Prév
	Prév.
	Exéc.

	2011
	961
	690
	72%
	147
	127
	86%
	15%
	18%

	2012
	1 365
	951
	70%
	224
	153
	68%
	16%
	16%

	2013
	1 465
	1 106
	75%
	216
	170
	79%
	15%
	15%

	2014
	1 692
	1 286
	76%
	242
	225
	93%
	14%
	17%

	2015
	1 816
	1 537
	85%
	260
	181
	70%
	14%
	12%

	Total général
	7 298
	5 570
	76%
	1088
	855
	79%
	15%
	15%


Source : nos calculs à partir des données du budget de l’Etat.
2.2. Effectivité des dépenses du volet Agriculture
Le volet Agriculture a bénéficié d’une allocation budgétaire cumulée de 421 milliards FCFA de crédit sur la période 2011-2015, il n’a pu exécuter que 277 milliards de FCFA, soit 66%, ce qui est faible pour un domaine prioritaire qui a des besoins énormes. Cette faiblesse est due principalement à la faible mise en œuvre des dépenses d’investissements dont le taux d’exécution est seulement de 60% sur la période 2011-2015. Les autres rubriques des dépenses que sont les salaires, le fonctionnement et les transferts ont connu des taux d’exécution respectifs de 98%, 86% et 99% sur la période 2011-2015 (cf tableau 6 ci-dessous). Les taux annuels d’exécution des dépenses totales ont été de 55%, 60%, 57%, 84% et 69%, respectivement en 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015 (dernière colonne du tableau 7 ci-dessous). Cette contre-performance qui concerne essentiellement les investissements peut être liée à plusieurs facteurs :

i/ la lourdeur et la complexité des procédures administratives et financières, aussi bien des bailleurs que des administrations de l’Etat ; dans certains cas on assiste à une dualité des procédures (Etat et Bailleurs) ;
ii/ la faiblesse des capacités des administrations publiques à monter les dossiers de décaissement ou à remplir les conditionnalités (respect des conventions et du code des marchés) et les critères d’accès aux ressources (bilan justificatif de ce qui est déjà fait, factures justificatives des dépenses) ;
iii/ le retard dans le décaissement de la contrepartie nationale (volet trésor) des financements extérieurs ; retard dans la mise en place de la contribution matérielle ou humaine de l’Etat (bâtiments, personnels, autres) ;
iv/les difficultés liées aux procédures spécifiques de certains bailleurs ;
v/ les difficultés liées aux insuffisances de trésorerie ou à d’autres facteurs exogènes non prévisibles.
Tableau 7: Dépenses volet Agricole de 2011 à 2015 (millions de FCFA)

	Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	2011-2015

	
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Ex. %

	2011
	4 297
	3 838
	2 000
	1 702
	2 433
	2 355
	55 787
	27 356
	64 517
	35 251
	55%

	2012
	3 984
	3 984
	1 519
	1 393
	15 589
	15 574
	72 343
	35 446
	93 435
	56 397
	60%

	2013
	4 983
	4 983
	2 184
	1 999
	12 070
	12 028
	66 206
	29 373
	85 442
	48 383
	57%

	2014
	5 523
	5 622
	2 192
	2 026
	3 194
	3 133
	86 103
	70 676
	97 011
	81 457
	84%

	2015
	5 514
	5 443
	1 611
	1 085
	2 369
	2 337
	70 896
	46 250
	80 390
	55 114
	69%

	Tot. gé.
	24 300
	23 869
	9 506
	8 205
	35 655
	35 427
	351335
	209 102
	420795
	276 603
	66%

	Exec. %
	
	98%
	
	86%
	
	99%
	
	60%
	
	66%
	


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

Au niveau des dépenses par rubrique et par an, on constate que l’exécution des investissements a été faible sauf en 2014 où elle a été de 82%. Pour les autres années sous revue, elle a varié entre 44 et 65% (tableau 8 ci-dessous). La performance dans la mise en œuvre des investissements de l’année 2014 serait liée au programme d’accélération de la stratégie 3N.
Tableau 8 : Taux d’exécution par an et par titre des dépenses volet agricole de 2011 à 2015 (en %)
	Année
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Exec. (%)/an

	2011
	89%
	85%
	97%
	49%
	55%

	2012
	100%
	92%
	100%
	49%
	60%

	2013
	100%
	92%
	100%
	44%
	57%

	2014
	102%
	92%
	98%
	82%
	84%

	2015
	99%
	67%
	99%
	65%
	69%

	Total dépenses par rubrique sur 2011-2015
	98%
	86%
	99%
	60%
	66%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires
Sur le plan structural, on constate une grave faiblesse des dépenses de fonctionnement des services de l’Etat au niveau du budget du département de l’Agriculture ; la part du fonctionnement dans le budget du Département a varié entre 2 et 5% (cf tableau 9 ci-dessous) sur la période sous revue. La part du salaire dans le budget a varié entre 7 et 11% d’une année à l’autre sur la période. Ceci est une anomalie qui a été relevée lors de l’examen des dépenses globales de l’Etat. Ce déséquilibre entre salaire et fonctionnement d’une part, et investissement et fonctionnement d’autre part, impacte négativement la productivité du travail des agents de l’Etat et Cette insuffisance des moyens de travail limite sérieusement les services des agents aux populations ; en outre, il met les services de l’Etat dans l’impossibilité d’assurer le suivi et l’évaluation des programmes et projets qui opèrent sur le terrain. Ceci est particulièrement grave pour les directions régionales et les directions départementales qui ont de sérieuses difficultés à être près des populations, faute de moyens de fonctionnement (carburant et frais de mission).
Tableau 9 : Part annuelle de chaque rubrique dans le budget exécuté
	Année
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Total

	2011
	11%
	5%
	7%
	78%
	100%

	2012
	7%
	2%
	28%
	63%
	100%

	2013
	10%
	4%
	25%
	61%
	100%

	2014
	7%
	2%
	4%
	87%
	100%

	2015
	10%
	2%
	4%
	84%
	100%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

2.2. Effectivité des dépenses du volet l’Elevage

Le budget global de l’Elevage a connu une croissance 722% entre 2011 et 2015, passant de 1,5 milliard de FCFA en début de période à 12,7 milliards FCFA en fin de période. En 2013 le budget a doublé par rapport à l’année 2012. Entre 2013 et 2014 le budget a augmenté de 22,4%. En 2015 le budget a connu un ralentissement, lié aux prévisions qui ont chuté de 58% ; Cependant l’exécution globale de 2015 a été de 131% ; en effet on constate sur le tableau 9 ci-dessous que les salaires et les investissements ont dépassé les prévisions. Des dépenses extra budgétaires auraient eu lieu, peut-être à travers des projets.
Pour une prévision globale cumulée de 67,5 milliards de FCFA, sur la période 2011-2015, le Département en charge de l’Elevage a pu exécuter 54 milliards de FCFA, soit 80% de taux d’exécution financière (tableau 10 ci-dessous). C’est surtout au niveau des investissements que l’exécution a été importante (81%). La masse salariale et les transferts ont connu une faible exécution, soit respectivement 67% et 65%. Dans la mesure où il n’y a pas eu d’arriérés des salaires, cette faiblesse d’exécution serait liée aux prévisions des recrutements de personnel qui n’ont pas eu lieu.
Tableau 10 : Dépenses publiques du volet Elevage (millions de FCFA)

	Année
	Sal
	Sal
	Fonct
	Fonct
	Transf
	Transf
	Invest
	Invest
	Tot
	Tot
	Exéc. %

	2011
	0
	0
	279
	220
	0
	0
	2 280
	1 323
	2 559
	1 543
	60%

	2012
	125
	125
	617
	573
	1563
	564
	12 996
	6 039
	1 5301
	7 301
	48%

	2013
	168
	168
	905
	826
	579
	514
	15 198
	13 092
	16 850
	14 600
	87%

	2014
	2 761
	1 172
	1 167
	1 030
	665
	631
	18 547
	15 049
	23 140
	17 883
	77%

	2015
	1 351
	1 506
	826
	618
	388
	361
	7 143
	10 195
	9 708
	12 679
	131%

	Total général
	4 405
	2 971
	3 793
	3 267
	3 194
	2 070
	56 164
	45 698
	67 557
	54 006
	80%

	Taux d'exécution
	
	67%
	
	86%
	
	65%
	
	81%
	
	80%
	


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

Les années 2013, 2014 et 2015 ont connu de fortes exécutions de budget. Le tableau 11 ci-dessous donne les ratios d’exécution du budget par rubrique et par an. En 2015, l’exécution financière globale a frôlé les 131% ; les investissements ont atteint les 143% et les salaires les 111%. La plus faible exécution a concerné l’année 2012, suivi de l’année 2011. Ceci s’explique par le fait que l’année 2011 a été une année d’élections et de mise en place des nouvelles Autorités ; l’année 2012 a été en partie une année de préparation et de démarrage des programmes.
Tableau 11 : Taux d’exécution du budget par rubrique et par an, volet Elevage
	Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Tx /an

	2011
	nd
	78,8%
	nd
	58,0%
	60,3%

	2012
	99,9%
	92,9%
	36,1%
	46,5%
	47,7%

	2013
	100,0%
	91,3%
	88,8%
	86,1%
	86,6%

	2014
	42,5%
	88,3%
	95,0%
	81,1%
	77,3%

	2015
	111,5%
	74,8%
	92,9%
	142,7%
	130,6%

	Ratio 2011-2015
	67,4%
	86,1%
	64,8%
	81,4%
	79,9%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

Sur le plan de la structure du budget, on constate une faible allocation pour le fonctionnement, les salaires et les transferts (tableau 12 ci-dessous). Pour des investissements régulièrement supérieurs à 80% du budget sur la période 2011-2015, le cumul des dépenses de personnel, de fonctionnement et de transfert reste inférieur à 20%, ceci est un déséquilibre qui cause des manques à gagner pour le secteur. Ce déséquilibre se traduit par les insuffisances en termes de couverture du territoire national, de proximité des populations, d’encadrement des programmes et projets, de suivi et d’évaluation sur le terrain.
Tableau 12 : Part des rubriques dans le budget exécuté, volet Elevage

	Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Total

	2011
	0,00%
	14,24%
	0,00%
	85,76%
	100%

	2012
	1,71%
	7,85%
	7,72%
	82,71%
	100%

	2013
	1,15%
	5,66%
	3,52%
	89,67%
	100%

	2014
	6,56%
	5,76%
	3,53%
	84,15%
	100%

	2015
	11,87%
	4,87%
	2,85%
	80,41%
	100%

	Ratio 2011-2015
	5,50%
	6,05%
	3,83%
	84,62%
	100%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

2.3 Effectivité des Dépenses volet environnement
Le budget du volet environnement des dépenses publiques sur la période 2011-2015 a connu une forte exécution, soit près de 72% (cf tableau 13 ci-dessous) ; en 2012 et 2013 l’exécution a frôlé les 100%. Il n’y a que l’année 2014 qui a connu une faible exécution, 58%. Le fonctionnement, les transferts et les investissements ont enregistré des exécutions respectives de 84%, 90% et 75%, sur la période.
Tableau 13 : Dépenses du volet Environnement (Millions de FCFA)
	Titres/Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Total
	Tx/an

	
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	

	2011
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	5 162
	3 971
	5 162
	3 971
	76,9%

	2012
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	2 942
	2 940
	2 942
	2 940
	99,9%

	2013
	-
	-
	90
	88
	270
	-
	3 948
	3 946
	4 397
	4 304
	97,9%

	2014
	1 732
	17
	872
	792
	1 641
	1 610
	10 675
	6 235
	14 920
	8 654
	58,0%

	2015
	3 527
	1 789
	605
	442
	1 264
	1 250
	6 358
	4 820
	11 754
	8 300
	70,6%

	Total général
	5 259
	1 806
	1 567
	1 323
	3 176
	2 860
	29 085
	21 911
	39 174
	28 170
	71,9%

	Taux d'exécution
	
	34%
	
	84%
	
	90%
	
	75%
	
	72%
	


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

Le tableau 14 ci-dessous donne les taux d’exécution des dépenses par rubrique et par an ; les données pour certaines années et pour certaines rubriques ne sont pas complètes, sauf pour les investissements. Sous réserve de disposer de meilleures données, on peut dire que l’exécution par rubrique et par secteur est bonne sauf pour la masse salariale.
Tableau 14 : Taux d’exécution par rubrique et par an volet Environnement

	Années
	Salaires
	Fonctionnements
	Transferts
	Investissements
	Tx /an

	2011
	-
	-
	-
	76,9%
	-

	2012
	-
	-
	-
	99,9%
	-

	2013
	-
	98,1%
	0,0%
	99,9%
	97,9%

	2014
	1,0%
	90,9%
	98,1%
	58,4%
	58,0%

	2015
	50,7%
	73,1%
	98,9%
	75,8%
	70,6%

	Ratio 2011-215
	34,3%
	84,4%
	90,1%
	75,3%
	71,9%


Source : Nos calculs à partir des données du budget de l’Etat, 2016

La répartition des dépenses du volet environnement entre les différentes rubriques, révèle une faiblesse de la part du fonctionnement des services dans le budget. La faiblesse des moyens des services peut se traduire par des insuffisances dans les services rendus aux populations et dans l’encadrement des programmes et projets opérant sur le terrain. De même, elle peut limiter les initiatives et démotiver les cadres. Le recours aux moyens des projets pour faire fonctionner les services publics n’est pas une pratique viable et durable. Elle peut même pervertir la hiérarchie administrative ; en effet, dans beaucoup de cas le directeur national ou régional se subordonne au coordonnateur d’un projet à cause de l’accès aux moyens de fonctionnement (carburant, fournitures, autres consommables).
Tableau 15 : Part des rubriques dans le budget exécuté volet Environnement

	Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Total

	2011
	-
	-
	-
	-
	-

	2012
	-
	-
	-
	-
	-

	2013
	-
	2,05%
	0,00%
	91,67%
	94%

	2014
	0,20%
	9,16%
	18,60%
	72,04%
	100%

	2015
	21,55%
	5,33%
	15,06%
	58,06%
	100%

	Ratio 2011-2015
	6,41%
	4,70%
	10,15%
	77,78%
	99%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

2.4. Effectivité des Dépenses volet hydraulique

Le budget global du volet hydraulique a été faiblement exécuté, avec un taux d’exécution de seulement 56% (tableau 16 ci-dessous). L’exécution a été particulièrement faible en 2012 (31%) et en 2015 (38%). Elle a été moyenne en 2011 (58%) et en 2013 (61%). Elle a explosé en 2014 avec un taux de 123%. La faiblesse de l’exécution du budget a été marquée essentiellement par la faiblesse de l’exécution des investissements, avec un taux de 52% seulement.
Tableau 16 : Dépenses du volet Hydraulique (millions de FCFA)
	Titres

Années
	Salaires
	Fonct.
	Transferts
	Invest.
	Total
	Tx/an

	
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	

	2011
	2 594
	3 083
	1 051
	717
	392
	333
	41 762
	22 503
	45 800
	26 636
	58%

	2012
	3 252
	3 252
	1 115
	987
	484
	465
	44 792
	10 472
	49 643
	15 176
	31%

	2013
	4 597
	4 551
	877
	760
	600
	534
	54 360
	30 908
	60 433
	36 753
	61%

	2014
	1 753
	5 139
	994
	879
	22
	22
	41 864
	48 951
	44 632
	54 990
	123%

	2015
	2 016
	4 165
	655
	505
	19
	19
	108 619
	37 557
	111 309
	42 247
	38%

	Total général
	14 212
	20 190
	4 691
	3 848
	1 517
	1 374
	291 397
	150 391
	311 818
	175 802
	56%

	Taux d'exécution
	
	142%
	
	82%
	
	91%
	
	52%
	
	56%
	


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

L’examen des dépenses par rubrique et par année (tableau 17 ci-dessous) révèle des faiblesses d’exécution au niveau des investissements, particulièrement en 2012 (23%) et en 2015 (38%). L’année 2014 a connu une très forte exécution des investissements (117%), elle correspond à la mise en œuvre de la stratégie accélérée de l’i3N. Les salaires ont connu une exécution de 142% sur la période ; est-ce réellement un dépassement, ou un mauvais enregistrement des données lié aux nombreuses fusions et séparations des Ministères chargés de l’environnement, de l’hydraulique, de la lutte contre la désertification, de l’assainissement, … ? Ce pourrait aussi être un recours à un  financement extrabudgétaire des salaires. Parfois certains projets de développement prennent en charge des salaires des agents qui les appuient ou qui contribuent à leur gestion.
Tableau 17 : Taux d’exécution par rubrique et par an, volet Hydraulique

	Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Tx /an

	2011
	nd
	68,2%
	nd
	53,9%
	58,2%

	2012
	100,0%
	88,5%
	96,1%
	23,4%
	30,6%

	2013
	99,0%
	86,7%
	89,0%
	56,9%
	60,8%

	2014
	293,1%
	88,4%
	99,9%
	116,9%
	123,2%

	2015
	206,6%
	77,2%
	99,8%
	34,6%
	38,0%

	Ratio 2011-2015
	142,1%
	82,0%
	90,5%
	51,6%
	56,4%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

La structure des dépenses exécutées du volet hydraulique (tableau 18 ci-dessous) montre une prédominance des investissements (69 à 88,9% selon les années), une part négligeable des transferts (0,04 à 3,06%) et une part très faible du fonctionnement (1,2 à 6,5%). La faiblesse du fonctionnement est un handicap même pour les investissements et pour la productivité des agents. Quand un agent de l’Etat ne peut pas travailler parce qu’il n’a pas les moyens de travail, il est alors payé à ne rien faire et c’est un gaspillage des ressources rares.
Tableau 18 : Part des rubriques dans le budget exécuté, volet Hydraulique

	Années
	Salaires
	Fonctionnements
	Transferts
	Investissements
	Total

	2011
	11,57%
	2,69%
	1,25%
	84,48%
	100%

	2012
	21,43%
	6,50%
	3,06%
	69,00%
	100%

	2013
	12,38%
	2,07%
	1,45%
	84,10%
	100%

	2014
	9,35%
	1,60%
	0,04%
	89,02%
	100%

	2015
	9,86%
	1,20%
	0,05%
	88,90%
	100%

	Ratio 2011-2015
	11,48%
	2,19%
	0,78%
	85,55%
	100%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

2.5. Effectivité des Dépenses volet développement communautaire

Le volet développement communautaire des dépenses publiques a connu une exécution globale de son budget de 72% sur la période 2011-2015 (cf tableau 19 ci-dessous). Les années 2014 et 2015 ont enregistré des exécutions respectives de 73% et 92% pour le budget global. Pour les autres années l’exécution globale s’est située en dessous de 68%. Les investissements ont été exécutés à concurrence de 71%, la masse salariale 173%, le fonctionnement 74% et les transferts 86%. En ce qui concerne la masse salariale, il y aurait eu un financement extrabudgétaire pour avoir ce dépassement, ou bien on a dû utiliser les volets trésor des investissements pour payer des fonctionnaires travaillant dans les projets ou programmes, ou bien dans le cadre des séparations des porte feuilles ministériels, il y a eu des maldonnes sur les salaires.
Tableau 19 : Dépenses budgétaires, volet Développement Communautaire (millions de FCFA)
	Titres
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	TOTAL
	Tx/an

 

	Années
	Prév. 
	Exéc. 
	Prév. 
	Exéc. 
	Prév. 
	Exéc. 
	Prév. 
	Exéc. 
	Prév. 
	Exéc. 
	

	2011
	29
	17
	514
	342
	136
	118
	973
	645
	1 651
	1 122
	68%

	2012
	21
	21
	510
	394
	143
	118
	8 539
	5 525
	9 213
	6 058
	66%

	2013
	73
	73
	455
	412
	157
	128
	10 064
	6 495
	10 749
	7 108
	66%

	2014
	37
	146
	503
	322
	157
	140
	14 047
	10 102
	14 744
	10 711
	73%

	2015
	249
	447
	350
	253
	142
	130
	6 365
	5 614
	7 106
	64 44
	91%

	Total général
	408
	705
	2 332
	1 723
	734
	634
	39 988
	28 381
	43 463
	31 443
	72%

	Taux d'exécution par titre
	173%
	
	74%
	
	86%
	
	71%
	
	72%
	


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires

La mise en œuvre du budget du volet développement communautaire des dépenses publiques fait ressortir des exécutions annuelles par rubrique très variables d’une année à l’autre (tableau 20 ci-dessous). Les évolutions se font en dents de scie et pour les salaires il y a des dépassements qui frisent le doublement pour certaines années (2014 et 2015). Cette variabilité est un signe d’instabilité et d’aléa pour l’accès aux ressources, en tant que telle elle ne favorise pas l’optimisation des dépenses.
Tableau 20 : Taux d’exécution par rubrique et par an : Volet Développement Communautaire
	Années
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Tx /an

	2011
	nd
	66,4%
	nd
	66,3%
	67,9%

	2012
	100,0%
	77,1%
	82,8%
	64,7%
	65,8%

	2013
	100,0%
	90,5%
	81,3%
	64,5%
	66,1%

	2014
	400,2%
	64,1%
	89,2%
	71,9%
	72,7%

	2015
	179,6%
	72,5%
	91,4%
	88,2%
	90,7%

	Ratio 2011-2015
	172,5%
	73,9%
	86,4%
	71,0%
	72,3%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires globales et sectorielles
La répartition du budget du volet développement communautaire, montre un déséquilibre entre d’une part la masse salariale et l’investissement, et d’autre part entre le fonctionnement et l’investissement (tableau 21 ci-dessous). En effet, sur la période 2011-2015, la part des salaires se situé entre 0,34% et 7%, celle du fonctionnement a varié entre 4% et 30%, celle de l’investissement entre 57% et 94%.
Tableau 21: Part des rubriques dans le budget exécuté : Volet Développement Communautaire

	Années 
	Salaire
	Fonctionnement
	Transfert
	Investissement
	Total

	2011
	1,53%
	30,44%
	10,56%
	57,46%
	100%

	2012
	0,34%
	6,50%
	1,95%
	91,21%
	100%

	2013
	1,03%
	5,80%
	1,80%
	91,38%
	100%

	2014
	1,37%
	3,01%
	1,31%
	94,31%
	100%

	2015
	6,94%
	3,93%
	2,01%
	87,12%
	100%

	Ratio 2011-2015
	2,24%
	5,48%
	2,02%
	90,26%
	100%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires globales et sectorielles
2.6. Effectivité des Dépenses volet Prévention et Gestion des Crises Alimentaires et changement climatique
Les dépenses figurant dans le tableau 22 ci-dessous concernent la CCA, le SAP et le CNEDD. Ces structures relèvent du cabinet du Premier Ministre, donc leurs dépenses sont prévues dans le budget de la Primature. Les informations dont on a disposé n’ont pas permis d’aller dans des détails qui auraient donné de meilleurs explications et une bonne visibilité de la structure des dépenses.
Globalement, ces structures se sont vues programmées pour 76 milliards de FCFA qu’elles ont exécuté à 87,5%. On peut dire que ces structures ont été globalement et relativement efficaces, car des efforts significatifs ont été faits en faveur de la lutte contre la faim et de la réduction de la vulnérabilité des populations sur la période 2011-2015. Les chiffres seront donnés dans la suite du rapport au niveau des résultats issus de la mise en œuvre de la stratégie de L’i3N.
Il reste entendu que quand il n’y a pas de crise alimentaire, on n’intervient pas. En l’absence de crise alimentaire, les interventions concernent seulement les populations structurellement vulnérables.

Tableau 22 : Dépenses volet Prévention et Gestion des Crises Alimentaires et changement climatique
	Année
	Primature
	Tx/an

	
	Prév. (mrds FCFA)
	Exéc. (mrds FCFA)
	

	2011
	5,03
	4,47
	88,8%

	2012
	28,21
	24,87
	88,1%

	2013
	16,63
	14,80
	89,0%

	2014
	12.88
	11,67
	90,6%

	2015
	13,95
	11,02
	79,0%

	Total général
	75,67
	66,17
	87,5%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires globales et sectorielles

2.7. Effectivité des Dépenses volet Nutrition

Ces dépenses sont exécutées au niveau principalement du Ministère en charge de la santé publique. Les dépenses allouées à la nutrition sont sans commune mesure avec les prévisions, elles sont de loin plus élevées (tableau 23 ci-dessous). Ces dépenses sont efficaces car les objectifs ont été largement dépassés, avec des taux de réalisations variant de 275% à 404%. La réalisation sur le cumul de la période 2011-2015 se monte à 301%. Ce dépassement est lié aux interventions extrabudgétaires d’autres acteurs de la sécurité alimentaire. Effectivement, certains partenaires financiers du Niger préfèrent intervenir via les ONG ou les administrations décentralisées ou exécuter eux-mêmes les opérations en faveur de la nutrition.
Il aurait été plus intéressant de partager l’information même quand il s’agit des dépenses extrabudgétaires. Ceci donnerait la possibilité aux différents acteurs d’être complémentaires et d’éviter les duplications. On constate dans les faits que certaines zones s’en sortent avec des dons et des ventes à prix modéré dont le volume est supérieur à leurs besoins, alors que d’autres n’en ont pas suffisamment.
Tableau 23 : Dépenses volet Nutrition (milliards FCFA)
	Années
	Nutrition
	Taux d’exécution/an

	
	Prév.
	Exéc.
	

	2011
	18
	54
	300%

	2012
	14
	39
	275%

	2013
	10
	40
	404%

	2014
	13
	29
	231%

	2015
	13
	42
	318%

	Total général
	68
	205
	301%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires globales et sectorielles

2.8. Effectivité des Dépenses volet HC3N, Barrage Kandadji
Ces entités sont sous la tutelle de la Présidence de la République. Les informations dont on a disposé ne permettent pas de faire des analyses très poussées ou détaillées. On est obligé de rester au niveau global.
i/ Haut-Commissariat à l’Initiative 3N
Les dépenses du HC3N (tableau 24 ci-dessous) ne comprennent pas les salaires du personnel travaillant  dans cette institution ; les salaires sont plutôt pris en compte dans les budgets des Ministère d’origine du personnel, puisqu’il s’agit de mises à disposition. Sur un budget total cumulé sur la période 2011-2015 de 6,43 milliards FCFA, le HC3N a pu exécuter 3,37 milliards FCFA, soit un taux d’exécution de 52%. Les exécutions annuelles ont varié entre 39% et 86% selon les années. L’exécution du fonctionnement a varié entre 30% et 90%, annuellement. Celle des investissements ont évolué entre 33% et 100%. Les insuffisances de l’exécution pour certaines années sont liées aux retards de démarrage de certains projets et aux retards de décaissement des ressources. 
Tableau 24 : Dépenses du Haut-Commissariat à l’Initiative 3N

	Année
	Fonctionnements
	Taux d’exéc.
	Investissements
	Taux d’exéc.
	Total
	Tx /an

	
	Prév.
	Exéc.
	
	Prév.
	Exéc.
	
	Prév.
	Exéc.
	

	2011
	0.37
	0.11
	30%
	0.20
	0.11
	55%
	0.56
	0.22
	39%

	2012
	0.29
	0.24
	83%
	0.14
	0.14
	100%
	0.43
	0.37
	86%

	2013
	0.30
	0.27
	90%
	0.12
	0.04
	33%
	0.42
	0.31
	73%

	2014
	0.42
	0.22
	52%
	0.12
	0.05
	42%
	0.55
	0.27
	50%

	2015
	0.27
	0.16
	59%
	4.20
	2.03
	48%
	4.47
	2.20
	49%

	Total général
	1.65
	1.00
	61%
	4.78
	2.37
	50%
	6.43
	3.37
	52%


Source : nos calculs à partir des données budgétaires
ii/ Barrage de Kandadji et SDDS
Sur 57 milliards de FCFA prévus et votés sur la période 2011-2015, seulement 16 milliards ont été exécutés. En terme annuel, l’exécution a varié entre 0,4 et 10 milliards FCFA. Le taux d’exécution a varié entre 8% et 46%. La faiblesse de l’exécution serait due au non décaissement des fonds programmés ou à leur non disponibilité. 
Tableau 25 : Présidence sans Haut-Commissariat à l’Initiative 3N
	Années 
	Présidence
	Taux d’exécution/an

	
	Prévision
	Exécution
	

	2011
	4
	0,3
	8%

	2012
	11
	1
	11%

	2013
	12
	4
	30%

	2014
	21
	10
	46%

	2015
	8
	1
	8%

	Total général
	57
	16
	28%


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires globales et sectorielles

2.9. Cas spécifique des crédits délégués au fonctionnement

Les dépenses de crédits délégués sont comprises déjà dans les dépenses globales de fonctionnement, analysées ci-dessus dans les volets agriculture, élevage, environnement, hydraulique et développement communautaire. Il est tout de même nécessaire d’analyser spécifiquement les délégations de crédits faites du niveau central au niveau régional. Sur la période 2011-2015, seulement 11% des crédits de fonctionnement alloués au secteur rural sont mis à la disposition des tous les services déconcentrés de l’Etat se trouvant au niveau territorial (tableau 26 ci-dessous). Au Sénégal, le seuil de crédits délégués pour les mêmes activités a franchi la barre de 18% depuis 2010. 
Au Niger, il existe cependant une forte variabilité entre les ministères. Ainsi, au niveau des Ministères en charge de l’Hydraulique et de l’Environnement, on constate une allocation en crédits délégués relativement plus importante, avec 20% en moyenne sur la période analysée, alors qu’au niveau des Ministères en charge de l’Agriculture et de l’Elevage, cette proportion est de 7% et 8%, respectivement. 
Bien qu’entre 2010 et la période 2011-2015, le pourcentage des crédits délégués a presque doublé, passant de 6,8% en 2010 à 11% en 2013, les montants restent tout de même faibles par rapport aux besoins. Par exemple en 2013, les services déconcentrés de l’environnement, de l’hydraulique, de l’élevage et de l’agriculture ont respectivement bénéficié de 30%, 29%, 5% et 6% du budget de fonctionnement de leurs tutelles respectives, au titre des crédits délégués. En fait, les moyens humains et financiers du secteur se trouvent principalement concentrés à Niamey. Cette situation ne favorise pas la réussite des investissements et la rentabilité des dépenses publiques. Il y a un sérieux déséquilibre dans la répartition des ressources financières et humaines entre le terrain (régions) et le centre (Niamey). Ceci se traduit évidemment, par un manque à gagner en efficacité et en efficience.
Tableau 26 : Crédits délégués

	Institution
	Année
	Agadez
	Diffa
	Dosso
	Maradi
	Tahoua
	Tillabéri
	Zinder
	Niamey
	Toutes Régions
	Central
	TOTAL
	Ratio Région/total

	Hydraulique
	2011
	3.49
	3.49
	3.49
	3.49
	3.49
	3.49
	3.49
	3.49
	28
	309
	337
	8%

	Hydraulique
	2012
	15.47
	15.47
	15.47
	15.47
	15.47
	15.47
	15.47
	15.47
	124
	412
	536
	23%

	Hydraulique
	2013
	15.01
	14.82
	15.01
	15.01
	15.01
	14.41
	15.01
	15.01
	119
	273
	393
	30%

	Hydraulique
	2014
	25.90
	25.68
	27.11
	27.21
	26.96
	26.96
	27.90
	23.59
	211
	687
	898
	24%

	Hydraulique
	2015
	8.49
	8.25
	8.16
	8.30
	7.81
	8.22
	8.51
	7.20
	65
	476
	541
	12%

	Total Hyd
	68.34
	67.70
	69.23
	69.47
	68.72
	68.54
	70.36
	64.75
	547.12
	2157.26
	2704
	20%

	Moy/Hydr
	 
	13.7
	13.5
	13.8
	13.9
	13.7
	13.7
	14.1
	13.0
	13.68
	431
	541
	19%

	Environnement
	2011
	3.80
	3.80
	3.80
	3.80
	3.80
	3.80
	3.80
	3.80
	30
	307
	337
	9%

	Environnement
	2012
	14.41
	14.41
	14.41
	14.41
	14.41
	14.41
	14.41
	14.41
	115
	421
	536
	22%

	Environnement
	2013
	13.38
	14.46
	14.46
	14.46
	14.32
	14.46
	14.46
	14.46
	115
	278
	393
	29%

	Environnement
	2014
	25.86
	18.15
	24.96
	25.45
	26.52
	26.93
	26.57
	21.73
	196
	683
	879
	22%

	Environnement
	2015
	8.48
	7.51
	8.18
	7.69
	7.71
	8.20
	7.90
	6.59
	62
	443
	505
	12%

	Total Env
	65.93
	58.34
	65.81
	65.80
	66.76
	67.79
	67.13
	60.99
	519.42
	2131.09
	2649
	20%

	Moy/Env
	 
	13.2
	11.7
	13.2
	13.2
	13.4
	13.6
	13.4
	12.2
	12.96
	426
	530
	19%

	Agriculture
	2011
	10.26
	12.47
	20.00
	22.00
	21.00
	17.00
	17.00
	15.11
	135
	1519
	1653
	8%

	Agriculture
	2012
	14.70
	15.33
	18.29
	19.54
	19.65
	19.93
	20.17
	13.44
	141
	1252
	1393
	10%

	Agriculture
	2013
	13.00
	13.00
	19.00
	16.00
	17.00
	17.00
	16.00
	13.00
	124.00
	1936
	2060
	6%

	Agriculture
	2014
	16.00
	17.00
	25.00
	17.00
	22.00
	21.00
	19.00
	13.00
	150.00
	1889
	2039
	7%

	Agriculture
	2015
	10.00
	12.00
	15.00
	10.00
	14.00
	13.00
	12.00
	8.00
	94.00
	1422
	1516
	6%

	Total Agr
	63.96
	69.81
	97.29
	84.54
	93.65
	87.93
	84.17
	62.55
	643.90
	8017.70
	8661.60
	7%

	Moy/Agr
	 
	12.8
	14.0
	19.5
	16.9
	18.7
	17.6
	16.8
	12.5
	16.10
	1604
	1732
	8%

	Elevage
	2011
	6.61
	6.85
	4.00
	8.00
	7.00
	7.87
	8.63
	6.31
	55.26
	 
	 
	 

	Elevage
	2012
	6.61
	6.85
	1.61
	2.55
	3.14
	7.87
	8.63
	6.31
	43.56
	530
	573
	8%

	Elevage
	2013
	7.66
	0.00
	4.55
	0.00
	4.19
	8.38
	9.10
	7.45
	41.33
	751
	793
	5%

	Elevage
	2014
	10.48
	4.59
	5.31
	10.37
	7.66
	9.00
	11.56
	9.92
	68.89
	920
	989
	7%

	Elevage
	2015
	7.45
	4.67
	5.18
	7.38
	5.52
	7.87
	8.29
	7.05
	53.41
	780
	834
	7%

	Total Elevage
	38.81
	22.96
	20.65
	28.31
	27.52
	40.98
	46.20
	37.04
	262.46
	2981.37
	3188.56
	8%

	Moy/Elev
	7.8
	4.6
	4.1
	5.7
	5.5
	8.2
	9.2
	7.4
	6.56
	745
	797
	7%

	Total Secteur Rural
	237
	219
	253
	248
	257
	265
	268
	225
	1973
	15287
	17204
	11%

	Moyenne Secteur Rural
	11.85
	10.94
	12.65
	12.41
	12.83
	13.26
	13.39
	11.27
	12.33
	764.37
	860.21
	13%


Source : Nos calculs, à partir des données budgétaires
III. Efficacité et efficience des dépenses publiques du secteur rural

L’efficacité se mesure par rapport aux objectifs qu’on s’est fixé. Quand les objectifs sont atteints avec exactitude, on est efficace. Quand ils sont atteints partiellement, on est plus ou moins efficace. L’efficience se mesure en termes d’optimisation des coûts et du temps alloués à la réalisation de l’objectif qu’on s’est donné. Quand pour réaliser un forage on dépense 10 millions de FCFA et on le finalise en un mois, on est efficace. Quand pour réaliser le même forage, on réduit le délai de moitié et le coût de 10%, alors on gagne en efficience. L’efficience suppose donc l’efficacité (condition nécessaire) et la réduction du coût et du délai de réalisation de l’objectif. Ces deux notions sont relatives, c’est-à-dire on peut être plus ou moins efficace ou plus ou moins efficient. L’idéal serait d’être à la fois efficace et efficient. Ce sont des critères de performance qui reposent sur la qualité des ressources humaines (intelligence, expérience, perspicacité, bon sens, pragmatisme, réalisme, intégrité, probité, …).
Ceci étant, l’analyse de l’efficacité et de l’efficience des dépense publiques suppose d’abord l’optimisation des ressources humaines du secteur de la sécurité alimentaire et du développement agricole durable ; elle suppose ensuite la disponibilité et l’accessibilité des moyens de travail et enfin une combinaison pertinente des moyens humains et matériels (stratégie). En effet, si les ressources humaines révèlent des insuffisances quantitatives ou qualitatives, il ne serait pas possible d’atteindre les objectifs poursuivis de façon optimale, c’est-à-dire avec efficacité et efficience.
3.1. Optimisation des ressources humaines

Le secteur de la sécurité alimentaire et du développement agricole durable, compte 4858 agents dont  4 094 cadres et 764 auxiliaires (tableau 27 ci-dessous). Cet effectif est très insuffisant pour couvrir un territoire de 1 267 000 km² de superficie, pour y appréhender toutes les réalités agricoles, pastorales, environnementales, hydrauliques et leurs dimensions humaines. Cet effectif est également insuffisant par rapport aux besoins de conception, d’encadrement, d’accompagnement, de sensibilisation, d’information, de formation, des 80% de la population du Niger (14 400 000 habitants) vivant en milieu rural et faisant face aux multiples contraintes de sécurité alimentaire et de dégradation de ressources de base (capital productif). 
Par ailleurs, l’importance économique et sociale du secteur, son caractère hautement prioritaire et la gravité des problèmes que rencontrent les populations vivant de ce secteur, ne sont pas en phase avec les effectifs du secteur. Le personnel alloué aux régions est constitué des cadres de conception relativement jeunes (donc avec peu d’expérience) et des cadres d’exécution (parfois ils font fonction des cadres de conception quand ceux-là manquent).
La délicatesse du terrain, la complexité et la multiplicité des problèmes à résoudre militent en faveur de personnel plus expérimenté et capable de faire une conception de qualité, au lieu d’attendre que le niveau central lui dicte ce qu’il faut faire. Les populations elles-mêmes sont réticentes à écouter ou à composer avec des cadres qui n’inspirent pas confiance, parce que jeunes ou non imposants.
Tableau 27 : Répartition du personnel par structure et par niveau
	Structures
	Niveau
	Catégories
	Total

	
	
	A1
	A2
	A3
	B1
	B2
	C1
	C2
	D1
	D2
	Cadres
	Auxiliaires

	Hydraulique
	Central
	94
	43
	25
	7
	24
	2
	2
	0
	3
	200
	72

	
	Régional
	83
	37
	18
	79
	9
	4
	3
	3
	1
	237
	107

	Agriculture
	Central
	206
	48
	10
	81
	36
	16
	1
	1
	0
	399
	115

	
	Régional
	148
	46
	41
	343
	32
	89
	0
	2
	5
	706
	85

	Elevage
	Central
	145
	64
	11
	42
	32
	9
	0
	0
	0
	303
	nd

	
	Régional
	98
	96
	2
	338
	26
	157
	
	28
	
	745
	288

	Environnement
	Central
	146
	46
	15
	39
	7
	28
	0
	223
	1
	505
	31

	
	Régional
	91
	77
	41
	263
	11
	207
	0
	309
	0
	999
	66

	TOTAL
	1011
	457
	163
	1192
	177
	512
	6
	566
	10
	4094
	764
	


Source : nos calculs à partir des données budgétaire de l’Etat

NB : les agents en formation, en détachement et en disponibilité ne sont pas compris dans les tableaux relatifs au personnel ici présentés ; ils sont 140 pour l’élevage ; 77 pour l’Hydraulique, agriculture 255 et 173 pour l’Environnement.

La couverture du milieu rural par une personne quelconque de l’administration du secteur (y compris secrétaire, chauffeur, planton, manœuvre), est de 0,034%, que cette personne soit de l’administration du volet agriculture, élevage, hydraulique ou environnement (voir tableau 28 ci-dessous) ; autrement dit, pour 100 000 paysans, l’encadrement est assuré seulement par 34 agents de l’Etat, y compris secrétaires, plantons, chauffeurs et manœuvres. Si on exclut le personnel d’appui, c’est-à-dire si on considère seulement les cadres, l’encadrement revient à 28 agents des catégories A, B, C et D, pour 100 000 paysans (ou ruraux). Si on considère que l’encadrement est assuré par les agents qui relèvent des services déconcentrés de l’Etat, le taux d’encadrement revient à 11 agents pour 100 000 paysans. Si on se limite aux cadres A déconcentrés, le taux tombe 5 agents pour 100 000 paysans (ruraux).
Tableau 28 : Taux d’encadrement du monde rural par le personnel cadre de l’Etat dédié au secteur

	Personnel
	Pour 100

paysans
	Pour 1 000 
paysans
	Pour 10 000 
paysans
	Pour 100 000 
paysans

	Total personnel du secteur
	0,034%
	0,34
	3,4
	34

	Cadres du secteur
	0,028%
	0,28
	2,8
	28

	Total cadres A du secteur
	0,011%
	0,11
	1,1
	11

	Total cadres A déconcentrés
	0,005%
	0,05
	0,5
	5


Source : nos calculs à partir des données budgétaire de l’Etat

Cette insuffisance quantitative des ressources humaines se double d’une utilisation qui se traduit par des manques à gagner en termes de services aux populations. En effet, les cadres sont concentrés dans les grands centres urbains, principalement à Niamey la capitale (tableau 24 ci-dessous). Il s’agit surtout des cadres de haut niveau et de grande expérience. Les volets agriculture, élevage, environnement et hydrauliques concentrent respectivement 53%, 53%, 50% et 54% des cadres A au niveau central et 46%, 34%, 36% et 29% des cadres B, C et D respectivement.

Certains d’entre eux exercent des fonctions tertiaires qui ne correspondent pas à leur profil très pointu d’ingénieur ou de technicien. Pourtant, on pourrait trouver de profils mieux appropriés pour occuper ces postes tertiaires au niveau central, dans certains cas, et libérer les cadres techniques pour occuper les  postes  qui correspondent à leurs spécialités respectives.
Tableau 29 : Ration du personnel entre les niveaux central et déconcentré
	Ministère
	Niveau
	A
	B
	CD
	Total Niveau

	
	
	
	
	
	

	Hydraulique
	Central
	54%
	26%
	39%
	46%

	
	Déconcentration
	46%
	74%
	61%
	54%

	Environnement
	Central
	50%
	14%
	33%
	34%

	
	Déconcentration
	50%
	86%
	67%
	66%

	Agriculture
	Central
	53%
	24%
	16%
	36%

	
	Déconcentration
	47%
	76%
	84%
	64%

	Elevage
	Central
	53%
	17%
	5%
	29%

	
	Déconcentration
	47%
	83%
	95%
	71%


Source : nos calculs à partir des données budgétaire de l’Etat

En réalité, cette situation est implicitement liée à la motivation financière et aux conditions de travail du personnel ; il y aurait plus d’avantages en restant à Niamey qu’en allant à l’intérieur du pays, en termes de revenu, de formation, de stage, de voyage, et d’actualités. C’est difficile qu’un cadre de haut niveau et de grande expérience accepte d’aller servir sur le terrain sans moyens de travail et sans une rémunération motivante. Si à cela on ajoute les contraintes familiales (école pour les enfants, épouse fonctionnaire), on comprend aisément qu’il ne s’agit pas d’un problème qu’on peut résoudre par des simples instructions d’affectation ou de mutations. L’administration n’est pas une armée. C’est au personnel du secteur lui-même de faire son autodiagnostic et de proposer de solutions au gouvernement.
La complexité des situations sur le terrain, l’intensité et la diversité des problèmes, le profil de la population rurale, nécessitent un encadrement de haut niveau et non pas seulement des cadre B, C ou D, laissés à eux-mêmes sans moyens significatifs de travail. Par exemple en 2015, en pleine mise en œuvre de la stratégie de l’Initiative 3N, toutes les 8 directions régionales relevant du volet agricole avaient un budget de fonctionnement global de 94 millions de FCFA, soit  une moyenne de 11,75 millions de FCFA par direction et par an; Niamey s’en sort avec 8 millions (borne inférieure) et Mardi avec 15 millions (borne supérieure). Donc la direction la plus nantie (Maradi) a moins de 2 millions de FCFA par mois pour fonctionner (carburant, frais de missions, consommables, communication, réparations, menues dépenses). Pour des régions aussi vastes qu’Agadez, Diffa ou Zinder, le budget mensuel ne suffit même pas pour permettre au directeur régional d’effectuer une seule mission de supervision de tout ce que ses collaborateurs font sur le terrain.

Il apparait clairement que l’insuffisance dans l’allocation des ressources humaines, va causer des manques à gagner en efficacité et en efficience. Les investissements pourraient en prendre le coup, car le suivi, l’évaluation et la réorientation vont être limités ou insuffisants. En somme c’est la présence du personnel d’encadrement sur le terrain qui est limitée, faute de moyens humains, financiers et matériel.
Les insuffisances relevées au niveau global se ressentent aussi au niveau des différents volets, à des degrés variables (tableau 30 ci-dessous). Le volet environnement ressent moins les problèmes que les autres, avec 10 agents pour 100 000 paysans.
Tableau 30 : Taux d'encadrement par le personnel cadre du secteur rural et par volet

	Institution
	1000 Personnes
	10 000 Personnes
	100 000 Personnes

	Hydraulique
	0,03
	0,30
	3

	Environnement
	0,10
	1,04
	10

	Agriculture
	0,08
	0,77
	8

	Elevage
	0,07
	0,73
	7

	Secteur Rural
	0,28
	2,84
	28


Source : Nos calculs à partir des données budgétaires
3.2. Efficacité et efficience des dépenses du secteur de la sécurité alimentaire et du développement agricole durable
Cette section va analyser les dépenses d’investissement et les dépenses courantes connexes à celle-là, sur la période 2011-2015, étant entendu que l’efficacité sera appréhendée sur la base de la comparaison entre objectifs assignés et objectifs atteints, et l’efficience sera référée à l’optimisation du coût et du temps de réalisation de l’objectif.
Les analyses porteront principalement sur les plans ou programmes suivants:
· la mise en œuvre du Programme d’Urgence 2011-2012 ;

· la mise en œuvre du Plan d’Investissement 2012-2015 ;

· la mise en œuvre du Plan d’Accélération 2014-2015.

3.2.1. Programme d’Urgence 2011-2012

La campagne agropastorale 2011-2012 a été déficitaire sur le plan alimentaire, de plus 692 000 tonnes de céréales et de plus de 10 millions de tonnes de matières sèches (fourrage). Conséquemment, le Gouvernement a élaboré et mis en œuvre un programme d’urgence 2011-2012, portant sur les mesures suivantes :

i. Appui aux cultures irriguées d’un coût de 12,1 milliards de FCFA ;

ii. Appui à la campagne pastorale d’un coût de 19,3 milliards de FCFA ;

iii. Activités génératrices de revenus d’un coût de 4,9 milliards de FCFA ;

iv. Reconstitution du stock national de sécurité pour un coût 37,8 milliards de FCFA ;

v. Cash transfert pour un coût 58 milliards de FCFA ;

vi. Production de semences de base et pré base pour un coût de 1,7 milliards FCFA ;

vii. Soutien aux personnes vulnérables pour un montant de 18,2 milliards FCFA.

Ainsi, le coût du programme d’urgence et des autres programmes d’atténuation des crises qui s’y rattachent s’élève à près de 155 milliards de FCFA. Les principales réalisations enregistrées dans le cadre de ce programme figurent dans le tableau 31 ci-dessous. Ce programme a été efficace, dans l’ensemble, les réalisations ont dépassé les prévisions dans la plupart des cas. Les objectifs non atteints à 100% ont quand même un bon niveau de réalisation. En outre, on a des réalisations non prévues.
Tableau 31 : Principales réalisations physiques de la mise en œuvre du Programme d’urgence 2011-2012

	Activités
	Prévisions
	Réalisations

	Volet Cultures pluviales
	
	

	Quantité de semences distribuées aux ménages vulnérables (tonnes)
	1 325
	3 012

	Quantité d’engrais mise en place (tonnes)
	5 697
	7 081

	Quantité de produits phytosanitaires (litres)
	18 775
	28 442

	Quantité de produits phytosanitaires (kg)
	1 425
	1 425

	
	
	

	Volet Cultures irriguées
	
	

	Superficie mise en valeur (ha)
	-
	107 829

	Equivalent céréalier produit (tonnes)
	-
	344 510

	Nombre de puits maraîchers foncés (unité)
	-
	1 264

	Quantité de semences de cultures irriguées (tonne)
	-
	1 530

	Nombre de forages maraîchers réalisés (unité)
	1 700
	3 918

	Nombre de kits de petit matériel distribués
	40 000
	40 402

	
	
	

	Volet Elevage
	
	

	Quantité d’aliment pour bétail mise en place (tonnes)
	10 000
	20 500

	Superficies des cultures fourragères mises en place (ha)
	
	

	Nombre de blocs multi nutritionnels produits à titre valorisation des résidus de récoltes et autres fourrages
	60 000
	55 473

	Nombre de points d’eau pastoraux réhabilités
	28
	28

	
	
	

	Volet Activités Génératrice de Revenus
	
	

	Récupération des terres dégradées (ha)
	40 000
	52 470

	Fixation des dunes (ha)
	10 926
	12 711

	Ouverture des bandes pare feux (km)
	22 000
	23 738

	Production des plants (nombre de plants)
	10 000 000
	11 806 341

	Plantation en bloc (ha)
	18 365
	63 317

	Lutte contre les adventices terrestres et aquatiques (ha)
	3 000
	2 989

	Empoissonnement des mares (mares)
	153
	112

	
	
	

	Volet reconstitution du stock de sécurité
	
	

	Quantité de stock céréalier reconstitué (tonnes)
	150 000
	174 317

	Quantité de céréales vendues à prix modéré (tonnes)
	80 000
	131 000

	Quantité de céréales pour distribution gratuite (tonnes)
	121 000
	236 900

	
	
	

	Cash transfert (milliards de FCFA)
	58
	57,8


Source : Bilan consolidé de mise en œuvre de l’Initiative 3N, juin 2016

3.2.2. Plan d’Investissement 2012-2015

En plus des investissements et des dépenses courantes du programme d’urgence 2011-2012, le Gouvernement a conçu et mis en œuvre un plan d’investissement 2012-2015, dérivé du plan de développement économique et social du Niger et du programme du Président de la République. Le coût du plan 2012-2015 a été évalué à 1 000,815 milliards de FCFA. Le tableau 32 ci-dessous donne les programmations, les résultats attendus et les coûts prévisionnels correspondants.

Tableau 32 : Programmes d’Investissement Prioritaire du Plan d’Investissement de l’Initiative 3N

	Programme Prioritaires (PIP)
	Résultats
	Coût 
(millions FCFA)

	Axe stratégique 1 : Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques

	PIP 1 : Amélioration de la Productivité et des revenus agricoles par la maîtrise de l’eau
	Les superficies des terres irriguées sont réhabilitées
	350 000

	
	Les nouvelles superficies des terres irriguées sont mises en valeur
	

	
	La petite irrigation familiale, individuelle et collective est développée
	

	PIP 2 : Modernisation des systèmes de cultures pluviales et des filières pour la Sécurité alimentaire et nutritionnelle
	Accessibilité des producteurs aux facteurs de production
	100 250

	
	Accessibilité des producteurs aux technologies et informations 
	

	PIP 3 : Sécurisation des systèmes de productions animales
	Les productions animales sont sécurisées
	60 000

	PIP 4 : Intensification des productions animales à cycle long
	Les productions animales sont intensifiées (cycle long)
	21 900

	PIP 5 : Promotion des filières avicoles et piscicoles
	Les productions animales sont intensifiées (cycle court)
	18 100

	PIP 6 : Gestion durable des terres et des écosystèmes
	Les terres et la biodiversité sont durablement gérées
	160 000

	
	Les réformes d’appui au développement des productions forestières sont apportées
	

	PIP 7 : Valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux
	Les produits forestiers ligneux et non ligneux sont valorisés
	25 000

	Axe stratégique 2 : Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires

	PIP 8 : Transformation et commercialisation des produits
	Les industries agroalimentaires existantes sont mises à niveau
	50 000

	
	Les nouvelles unités de transformation des produits agropastoraux sont créées
	

	
	Les marchés des produits agricoles et agroalimentaires sont opérationnels
	

	
	Le transport des produits agricoles et agroalimentaires est facilité
	

	Axe stratégique 3 : Amélioration de la résilience des populations face aux changements climatiques, crises et catastrophes

	PIP 9 : Prévention et gestion des crises alimentaires
	Prévention des crises alimentaires et catastrophes naturelles 
	115 000

	
	Prise en charge et gestion des crises alimentaires et catastrophes naturelles
	

	Axe stratégique 4 : Amélioration de l’Etat nutritionnel des nigériens

	PIP 10 : Prévention et Prise en charge de la Malnutrition
	Les crises alimentaires et catastrophes sont mieux prévenues
	50 000

	
	Les crises alimentaires et catastrophes sont prises en charge
	

	Axe stratégique 5 : Animation, coordination de l’Initiative 3N et impulsion des réformes

	PIP 11 : Renforcement des capacités pour la mise en œuvre de l’Initiative 3N
	L’accès aux financements est facilité 
	50 565

	
	Les reformes sont impulsées et mises en cohérence avec les politiques et stratégies
	

	
	Un système participatif de mobilisation et de responsabilisation des acteurs et parties prenantes est mis en place
	

	
	La gestion et la coordination sont assurées
	

	
	Le suivi et l’évaluation sont assurés
	

	Total
	1 000 815


Source : Plan d’investissement 2012-2015

Le plan 2012-2015 a ciblé des objectifs précis, parfois même chiffrés ; le tableau ci-dessous donne les objectifs ciblés dans le cadre du plan 2012-2015. C’est la  comparaison entre les objectifs ciblés et les réalisations, qui permettra de dire si le plan a été efficace ou non.

Tableau 33 : Objectifs ciblés du Plan d’Investissement 2012-2015 de l’Initiative 3N

	PIP
	Objectifs ciblés

	Axe stratégique 1 : Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques

	PIP 1 : Accroissement des productions sous irrigation
	Accroître la contribution de l’irrigation et de la collecte des eaux de ruissellement à la production agricole nationale, en portant les superficies sous irrigation de 85 000 ha en 2011 à 125 000 ha en 2015

	PIP 2 : Modernisation des systèmes de Production sous pluies
	Augmenter d’ici fin 2015, de 35% les rendements sur 25% des superficies cultivées, porter la production céréalière de 3 000 000 tonnes en 2011 à 5 632 000 tonnes en 2015

	PIP 3 : Sécurisation des systèmes de production animale
	Diminuer la mortalité du cheptel liée aux déficits fourragers et aux maladies, accroître le nombre des points d’eau dans les espaces pastoraux 

	PIP 4. Intensification des systèmes de production animale à cycle long
	Accroître la production du lait et de la viande de 40% et de 45% respectivement

	PIP 5 : Intensification des productions animales de cycle court
	Doubler les effectifs actuels de volaille (de 12 millions à 24 millions de 2011 à 2015), accroître la consommation d’œufs de 19 à 25 œufs/an/personne et tripler la production de poisson (de 5 000 t/an en 2011 à 14 000 t/an en 2015)

	PIP 6 : Gestion durable des terres et des écosystèmes
	Améliorer la productivité des systèmes agro-sylvo-pastoraux par le biais de l’amplification des pratiques de gestion durable des terres, de la végétation et de l’eau

	PIP 7 : Valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux
	Développer des filières d’exploitation des produits forestiers, notamment celles du bois-énergie, des palmiers, du Moringa oleifera des zones humides. Une attention sera également accordée aux autres formes de valorisation des écosystèmes et de la biodiversité telles que l’écotourisme, l’élevage non conventionnel (autruche, gazelle et autres animaux sauvages) et l’apiculture

	Axe stratégique 2 : Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agricoles et agroalimentaires

	PIP 8 : Transformation et commercialisation des produits alimentaires et agroalimentaires
	Assurer l’approvisionnement des marchés en produits alimentaires et agroalimentaires

	Axe stratégique 3 : Amélioration de la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, crises et catastrophes

	PIP 9 : Amélioration de la résilience des populations face aux crises alimentaires et catastrophes
	Améliorer les capacités de prévention et de réponse des ménages, des communautés à la base et de l’Etat à faire face aux situations d’insécurité alimentaire structurelle et de chocs

	Axe stratégique 4 : Amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et nigériens

	PIP 10 : Amélioration de l’état nutritionnel des nigériens
	Réduire l’incidence des différentes formes de malnutrition, notamment la malnutrition aiguë globale qui doit être abaissée de 14,8% en 2012 à moins de 10% en 2015 chez les enfants de 0 à 5 ans et de 19% à moins de 10% chez les femmes enceintes et allaitantes en 2015. Il s’agira également d’augmenter le taux de dépistage actif et la prise en charge de façon adéquate de 80% des enfants souffrant de sous-nutrition aigue, modérée et sévère au Niger

	Axe stratégique 5 : Animation, coordination de l’Initiative 3N et impulsion des réformes

	PIP 11 : Renforcement des capacités pour la mise en œuvre de l’Initiative 3N
	Créer les conditions de réussite dans la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs de l’Initiative 3N, notamment sécuriser les investissements et permettre à chaque acteur de jouer pleinement son rôle


Tous les ministères et autres structures étatiques ont contribué à la maitrise d’ouvrage dans la mise en œuvre du plan, il a été donc très participatif (voir tableau en annexe du rapport). Le plan 2012-2015 a été ponctué par le plan d’accélération 2014-2015 qui a consisté à donner un nouveau tonus et un nouvel élan en vue de mieux parvenir à l’atteinte des objectifs. Il s’agit plus spécifiquement à travers ce Plan d’Accélération 2014-2015 de :

· rendre disponibles et accessibles les services et produits nécessaires pour produire suffisamment et à temps ;

· améliorer l’accès à l’eau pour les activités agro-sylvo-pastorales

· favoriser l’écoulement et l’utilisation des productions ;

· lutter plus efficacement contre la malnutrition ;

· mobiliser les populations pour un engagement permanent et soutenu dans la mise en œuvre de l’Initiative 3N.

Les résultats attendus de la mise en œuvre du plan d’accélération sont les suivants :

· les services essentiels de proximité en vue d’appuyer les producteurs/productrices sont disponibles ;

· les productions agricoles irriguées et pluviales sont accrues ;

· les productions animales sont accrues ;

· le potentiel productif des écosystèmes terrestres et aquatiques en productions agricoles, fourragères et halieutiques est accru ;

· la morbidité et la mortalité des groupes vulnérables liées à la malnutrition sont réduites ;

· les revenus des producteurs et des acteurs des filières agro-sylvo-pastorales sont augmentés ;

· la visibilité de l’initiative 3N et de ses réalisations dans un cadre de mobilisation soutenue des acteurs et parties prenantes est promue.

Le Plan d’Accélération 2014-2015 de l’Initiative 3N est structuré autour de sept (7) composantes que sont : 

· Mise en place de plateforme de services intégrés ou Maisons de Paysans ;

· Maîtrise de l’eau pour les productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ;

· Accroissement et diversification des productions animales ;

· Restauration, protection des terres et salubrité urbaine ;

· Conservation, transformation et commercialisation des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ;

· Amélioration de la nutrition ;

· Sensibilisation, animation et communication.

Toutes ces composantes ont fait l’objet d’affectation de maîtrise d’ouvrage au niveau des ministères et autres structures concernées, pour mieux assurer le suivi-évaluation des objectifs et des résultats. Les réalisations de ce plan d’accélération sont indissociables de celles du plan 2012-2015, elles seront présentées dans les pages qui vont suivre, dans ce document.

3.2.2.1. Niveau de financement du Plan d’investissement 2012-2015 

Le financement prévisionnel du Plan d’Investissements 2012-2015 était de évalué à 1 000,185 milliards de FCFA. Les ressources effectivement mobilisées au cours de la période 2012-2015 ont atteint 1 194,36 milliards, soit 119,43% de la prévision. Ceci prouve la pertinence du plan et le sérieux avec lequel il a été conçu. Les ressources mobilisées sur la période 2012-2015 sont de différentes natures. Le tableau 34 ci-dessous en donne la répartition par contributeur.

Tableau 34 : Décomposition des financements par typologie de partenaires financiers 2012-2015

	Source
	Financement (milliards FCFA)
	Part (%) sur total

	Etat
	278,65
	23,33%

	PTF bilatéraux
	333,05
	27,89%

	PTF multilatéraux
	528,89
	44,28%

	Fonds Commun des Donateurs
	51,48
	4,31%

	Bénéficiaires
	2,29
	0,19%

	Total
	1 194,36
	100%


Source : Bilan consolidé de mise en œuvre de l’Initiative 3N, juin 2016

La partie du financement sur emprunts est restée relativement faible (tableau 35 ci-dessous), l’essentiel étant financé sur les aides non remboursables et les contributions de l’Etat. La mobilisation a donc respecté les engagements du Gouvernement en matière d’endettement.

Tableau 35: Financement du Plan d’investissement par type de financement 2012-2015
	Type de financement
	Financement (milliards FCFA)
	Part (%) sur total

	Aide Non Remboursable
	749,65
	62,8%

	Ressources propres
	278,65
	23,3%

	Emprunt
	163,77
	13,7%

	Bénéficiaires
	2,29
	0,2%

	Total
	1 194,36
	100%


Source : Bilan consolidé de mise en œuvre de l’Initiative 3N, juin 2016

3.2.2.2. Niveau d’exécution des financements

En ce qui concerne l’exécution budgétaire des fonds mobilisés, le taux d’exécution des financements acquis est de 85%. En effet, sur 712,03 milliards de FCFA mobilisés entre 2012 et 2014 dont nous avons des informations sur l’exécution, 607,75 milliards de FCFA ont été exécuté. Le tableau et le graphique en annexe du rapport font ressortir l’évolution de l’exécution financière par axe et par programme.

3.2.2.3. Résultats du Plan d’investissement 2012-2015

Le plan d’investissement 2012-2015 a été mis en œuvre dans un contexte d’insécurité (terrorisme), de crise alimentaire, de menace de santé humaine (Ebola) et de nombreuses sollicitudes internes (opposition politique, étudiants, syndicats, société civile). Cependant, au vu des réalisations physiques de sa mise en œuvre (tableau 36 ci-dessous), on peut sans se tromper dire qu’il a été efficace, parce que l’atteinte des objectifs a été bonne, ou au moins satisfaisante. Mais avec les faibles capacités des administratives publiques, des ONG nationales, de la société civile, du secteur privé national, on ne saurait enregistrer d’aussi nombreuses réalisations en si peu de temps avec des ressources financières aussi abondantes, sans aggravation des coûts des investissements. Par conséquent, l’efficience a peut-être été moindre, ou du moins on aurait à gagner en efficience. C’est clair que les insuffisances des capacités et du professionnalisme des acteurs de mise en œuvre combiné à l’abondance des ressources, a dû causer de surcoûts, donc un certain manque à gagner en efficience.

Tableau 36 : Principales réalisations physiques de la mise en œuvre du Plan d’investissement 2012-2015

	Résultats attendus
	Résultats atteints

	125 000 de superficies mis en valeur sous irrigation (85 000 en 2011)
	113 060 ha sont mis en valeur sous irrigation (90,45%)

	10 000 ha de nouvelles superficies irriguées sont aménagés
	4 123 ha de nouveaux AHA sont réalisés, soit un taux global de 41,2%

	10 000 ha réhabilitation/confortation des aménagements hydro agricoles
	La superficie totale des AHA réhabilités est de 3 864 ha soit un taux global de réalisation de 38,6%

	20 000 ha de petits périmètres irrigués aménagés
	20 073 ha de petits périmètres sont aménagés pour le développement de la petite irrigation, soit un taux d’exécution de 100,4%

	700 ouvrages (barrages, retenues d’eau, seuils d’épandage, aménagement mares) réalisés/réhabilités
	218 ouvrages ont été réalisés/réhabilités dont 30 barrages, 78 seuils d’épandage et 110 mares (y compris ouvrages de contrôle de mares), soit un taux de réalisation de 31,1%

	400 000 tonnes de production annuelle de cultures irriguées en équivalent céréalier
	442 331 tonnes de production irriguée en équivalent céréalier en 2014

2015 : en cours

	5 562 000 tonnes de production céréalière annuelle
	5 425 709 tonnes produites en 2015

	Appui aux producteurs
	le fonçage de 18 738 forages à but agricole et de 4 304 puits maraîchers

la mise en place d’intrants agricoles : 134 284,4 tonnes d’engrais et 1 261 474 sachets de fongicide ont été mobilisées entre 2011 et 2015. Les quantités de semences améliorées ont passées de 5 000 tonnes/an à 12 000 tonnes/an. 100% de couverture phytosanitaire avec plus de 200 000 litres de produits par an

la mise en place de matériels et d’équipements agricoles : 18 738 groupes motopompes, 693 010 ml de réseau californien, 268 128 ml de clôture grillagée, 534 661 ml de clôture barbelée, 12 569 kits à traction animale, 65 568 kits à matériels aratoire, 4 552 charrettes, 2 273 tracteurs, 216 motoculteurs et 167 batteuses, etc.

La mise en place des kits communaux constitués de 98 magasins de stockage, 218 Centrales Communales d’Approvisionnement en intrants et matériels agricoles, 8 comptoirs d’oignon opérationnels et 429 km de piste de desserte

La mise en place des kits villageois constitués de 151 boutiques d’intrants dotées de 1 139,36 tonnes d’engrais, 1 213 banques céréalières dotées de 18 781,15 tonnes de céréales et 334 magasins de warrantage et 239 parcs de vaccination construits et/ou réhabilités

La mise en place des kits ménages constitués de 5 053 parcelles de maraîchage de 250 m2 en moyenne par femme

	45% d’accroissement des productions de lait
	1 163 939 litres de lait produits en 2015

	Sécurisation des systèmes de productions animales
	la réalisation/réhabilitation de 1 158 équivalents points d’eau pastoraux (539 nouveaux puits pastoraux et 193 puits pastoraux réhabilités, 17 nouveaux forages et stations de pompages et 16 forages pastoraux réhabilités)

le balisage de 12 103 km de couloirs de passage
la mise en place de la complémentation alimentaire pour le cheptel de : 340 broyeurs, 105 534 tonnes d’aliments bétail, 105 176 blocs multi-nutritionnels, 355 banques d’aliments bétail, 29 magasins de stockage d’aliments bétail, 79 centrales communales d’approvisionnement en aliments bétail et 1 032 kg de semences fourragères

l’installation de 47 mini-fermes avicoles

	260 000 ha de terres dégradées récupérées
	254 536 ha de terres dégradées ont été récupérés, soit un taux de réalisation de 97,9%

	65 000 hectares de dunes stabilisés
	39 771 ha ont été stabilisés (62,1% de taux de réalisation)

	46 000 ha faucardés pour protéger contre les plantes envahissantes terrestres et aquatiques
	28 710,13 ha faucardés (62,41% de taux de réalisation) sur la période 2011-2015

	km de bandes pare-feu réalisés 
	105 861 km de bande par feu réalisées sur la période 2011-2015

	500 mares empoissonnées
	269 mares ont été empoissonnées, soit un taux de réalisation de 53,8%

	Les conditions pour une mise en marché efficace des produits agricoles de base et des produits agro-alimentaires sont créées
	Réalisation d’infrastructures de transformation, de conservation, de commercialisation et de transport des produits agrosylvopastoraux notamment : 6 mini laiteries péri-urbaines installées, 2 unités transformation résidus agricoles, 241 abris conservation de 1 à 3 tonnes créés, 608 km de pistes de désenclavement construits, 13 unités de transformation de produits agropastoraux, 53 marchés à bétail, 7 comptoirs

	Opérations de ventes de céréales à prix modérés
	388 291 tonnes pour un coût de 116 487 300 000 FCFA sur la période 2011-2015

	Distributions gratuites ciblées de céréales
	283 403 tonnes de céréales pour un coût global de 90 764 623 836 FCFA

	Distributions de vivres sous forme de Food For Work
	88 272 tonnes de vivres pour un coût de 59 933 130 000 FCFA

	Réduire le taux de malnutrition aigüe chez les enfants de moins de 5 ans en dessous de 10%
	Augmentation de 1% du taux de malnutrition passant de 14% en 2011 à 15% en 2015 (toujours au-dessus du seuil de 10%)

	Mise en place de plateforme de services intégrés ou Maisons de Paysans
	La construction et l’équipement de :

72 Magasins communaux des stocks de sécurité alimentaire avec 23 137 tonnes de céréales

76 Centrales communales d’approvisionnement en intrants agricoles avec 78 948,5 tonnes de semences, 96 711,8 tonnes d’engrais et 527 718 litres de produits phytosanitaires

79 Centrales communales d’approvisionnement en aliments pour bétail avec 75 990 tonnes d’aliments pour bétail

210 Centres de formation aux métiers (Ex CFDC = Centre de Formation en développement communautaire)

146 Institutions de Micro Finances (IMF)

170 Radios communautaires

La mise à la disposition des producteurs de 2 216 tracteurs, 15 507 kits de matériel de traction animale
La mise en place de 1 087 Champs Ecoles Paysans (CEP)

La formation de 3 961 membres des coopératives en appui conseil


NB : Toutes les données ci-dessus intègrent celles annoncées dans le Programme d’urgence 2011-2012

3.3. Impacts du Plan d’investissement et du programme d’urgence

Les impacts du plan 2012-2015 et du Programme d’urgence 2011-2012, sont perceptible au niveau de toutes les branches de l’économie rurale du Niger. Evidemment ces impacts sont indissociables d’autres des effets d’autres facteurs qui auraient joué positivement ou négativement. Dans l’ensemble, l’économie a été très sensible à ces investissements et autres dépenses courantes engagées pendant la période. En dehors des réalisations ciblées par les investissements, l’effet d’augmentation de la solvabilité de la demande (notamment des pauvres) a dû jouer positivement sur l’offre.

3.3.1. La contribution des cultures irriguées

La mise en œuvre du Plan d’investissement 2012-2015 a permis de réaliser des progrès remarquables en matière d’accroissement de la production des cultures irriguées. Ainsi, sur un objectif de 400 000 tonnes d’équivalent céréalier de production annuelle en cultures irriguées à l’horizon 2015, ce sont en moyenne annuelle près 369 408 tonnes d’équivalent céréalier soit un taux de réalisation de 92,35%. Il faut noter que déjà en 2014 la production des cultures irriguées a dépassé la cible 400 000 tonnes.

3.3.2. La contribution des cultures pluviales

Malgré le poids des aléas climatiques, les productions céréalières sont restées supérieures à la moyenne annuelle de 4 712 258 tonnes des quatre années du plan (tableau 37 ci-dessous). Toutes ces interventions ont permis d’enregistrer une production céréalière moyenne annuelle de 4 684 652 tonnes. La production céréalière 2015 est estimée à 5 425 709 tonnes soit une hausse de 16% par rapport à la moyenne des cinq dernières années (4 120 000 tonnes) et de 12% par rapport à celle de 2014.

Tableau 37 : Evolution des productions agricoles pluviales

	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Surface totale emblavée de principales cultures pluviales (mil, sorgho) (ha)
	9 930 998
	10 206 191
	10 647 817
	10 930 577
	14 781 662

	Production céréalière pluviale (tonnes)
	3 628 928
	5 323 487
	4 340 962
	4 864 032
	5 425 709

	Production des cultures de diversification pluviales (niébé, arachide, sésame, souchet, voandzou) (tonnes)
	1 474 205,80
	1 217 378,60
	1 593 215,80
	1 478 679,63
	2 221 887

	Production agricole cumulée (irriguées et pluviales) en équivalent céréalier (tonnes)
	5 198 166,32
	6 785 500,55
	6 220 645,25
	6 695 091,32
	En cours


Source : MAG/EL

3.3.3. La contribution des cultures de rente

Le tableau 38 ci-dessous donne les productions des cultures de rente. En effet, les productions du niébé et de l’arachide sont en hausse aussi bien par rapport à 2014 qu’à la moyenne des cinq années. Des baisses sensibles sont observées sur la production du sésame : 38% par rapport à l’année précédente et 43% par rapport à la moyenne des cinq dernières années.

Tableau 38 : Evolution des productions des cultures de rente

	Année
	Niébé
	Arachide
	Sésame
	Souchet
	Voandzou
	Oseille

	2010
	1 773 423
	406 245
	85 694
	33 322
	27 472
	41 413

	2011
	1 568 828
	395 669
	54 023
	24 363
	22 098
	19 473

	2012
	1 329 514
	291 763
	55 608
	22 808
	32 678
	47 648

	2013
	1789804
	342 743
	46 693
	118 154
	32 784
	36 813

	2014
	1 586 423
	403 365
	55 186
	23 852
	32 384
	59 671

	2015
	1 668 022
	427 029
	34 111
	55 393
	37 332
	50 029

	Moyenne 2010-2014
	1 609 598
	367 957
	59 441
	44 500
	29 483
	41 004

	Taux de croissance 2015/2014
	5%
	6%
	-38%
	132%
	15%
	-16%

	Taux de croissance 2015/Moy (10-14)
	4%
	16%
	-43%
	24%
	27%
	22%


Source : MAG/EL

3.3.4. L’accroissement du cheptel

Dans ce cadre, on note entre 2011 et 2015, une augmentation significative de l’effectif du cheptel en équivalent UBT (15,1% en 2014).

3.3.5. La production de lait

L’évolution de la production laitière est présentée dans le tableau 39 ci-dessous. L’objectif n’est pas atteint, cependant il a été approché grâce aux progrès réalisés ; la production a connu une croissance soutenue sur la période du plan.

Tableau 39 : Evolution de la production laitière de 2011 à 2015

	Indicateurs
	Réalisations
	Variation

2011-2015

	
	Moy 5 der années
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	

	Production de lait de vache
	388 069
	472 854
	501 225
	531 299
	563 177
	596 967
	32%

	Production de lait de brebis
	117 326
	120 226
	124 434
	128 789
	136 146
	137 962
	15%

	Production de lait de chèvre
	257 768
	277 860
	288 974
	300 533
	317 744
	325 056
	18%

	Production de lait de chamelle
	89 088
	96 803
	98 062
	99 337
	103 869
	101 939
	6%

	Total
	852 251
	969 754
	1 014 707
	1 061 971
	1 122 950
	1 163 939
	23%


Source : MAG/EL

3.3.6. La production de viande

Pour ce qui concerne la production de viande, nous constatons des variations positives entre l’année 2011 et 2015 avec une très bonne performance pour les quantités de viande de bœuf contrôlée passant de 37 320 tonnes en 2011 à 58 942 tonnes en 2015 (+58%). Par ailleurs, si on prend en considération l’objectif d’augmentation de 45% des quantités cumulées de viande par rapport à la moyenne des cinq années précédant le lancement de l’Initiative 3N, la variation constatée est de 57%, avec la valeur qui passe de 73 587 tonnes à 115 377 en 2015. 

Le taux d’exploitation du cheptel connait une hausse au niveau de toutes les espèces mais il a été moindre pour les bovins. Cela s’expliquerait par le fait que ces espèces sont plus utilisées lors des cérémonies, fêtes et abattages ordinaires. 

Tableau 40 : Niveaux des productions animales entre 2011 et 2015

	Indicateurs
	Réalisations
	Variation

2011-2015

	
	Moy 5 der années
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	

	Quantités de viande de bœuf contrôlée
	37 944
	37 320
	39 175
	41 905
	54 438
	58 942
	58%

	Quantités de viande d’ovin contrôlée
	11 024
	13 719
	14 332
	15 901
	16 617
	20 196
	47%

	Quantités de viande de caprin contrôlée
	19 421
	21 289
	22 375
	24 988
	24 245
	24 946
	17%

	Quantités de viande de camelin contrôlée
	5 198
	7 979
	9 803
	9 410
	10 684
	11 293
	42%

	Quantités cumulées de viandes contrôlées, toutes espèces confondues (bovins, ovins, caprins, camelins)
	73 587
	80 307
	85 685
	92 204 
	105 984
	115 377
	44%

	Taux d’exploitation moyen du cheptel bovin
	5%
	8%
	7%
	7%
	6%
	7%
	

	Taux d’exploitation moyen du cheptel ovin
	11%
	14%
	15%
	15%
	17%
	19%
	

	Taux d’exploitation du cheptel caprin
	13%
	14%
	15%
	16%
	20%
	20%
	

	Taux d’exploitation du cheptel camelin
	4%
	7%
	8%
	10%
	14%
	15%
	


Source : MAG/EL

3.3.7. La production de cuirs et peaux

En ce qui concerne la production cumulée de cuirs et peaux (bovins, ovins, caprins), on constate sur la période une hausse de 11,71% en 2015 par rapport à 2011 (tableau 41 ci-dessous). Toutefois, la production des cuirs a connu une augmentation 21,63% entre 2011 et 2015.

Tableau 41 : Production de cuirs et peaux entre 2011 et 2015

	Indicateurs
	Moy 5 der années
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	Variation

2011-2015

	Production de cuirs de Bovins
	229 996
	240 878
	322 904
	253 545
	269 591
	292 986
	21,63%

	Production de peaux de Mouton
	805 766
	994 114
	1 102 408
	987 291
	1 003 581
	1 109 711
	11,63%

	Production de peaux de Chèvres
	1 587 649
	1 703 734
	1 659 660
	1 809 285
	1 854 135
	1 880 103
	10,35%

	Production cumulée de cuirs et peaux (bovins, ovins, caprins)
	2 623 410
	2 938 724
	1 591 278
	3 050 121
	3 127 307 
	3 282 800
	11,71%


Source : MAG/EL

Les réalisations dans les domaines de la commercialisation et de la transformation des produits agroalimentaires (tableau 42 ci-dessous) sont significatives et elles ont dû concourir à l’amélioration de l’offre des produits nigériens aussi bien pour les besoins internes que pour l’exportation.

Tableau 42 : Réalisation dans le domaine de transformation et commercialisation des produits agroalimentaires

	Activité
	Réalisations
	Réalisations

2011-2015

	
	2011-2013
	2014
	

	Construction des pistes de désenclavement (km)
	339
	294,9
	680,91

	Construction/Réhabilitation des abattoirs modernes
	
	
	47

	Création de centre de démonstration en techniques Kilichi
	1
	1
	2

	Installation unité viande Kilichi
	2
	1
	3

	Modernisation des boucheries et étals à Niamey
	-
	-
	-

	Création unité transformation du lait
	-
	2
	2

	Création unités transformation de niébé
	7
	1
	8

	Construction de magasins de moyennes capacités
	52
	14
	66

	Construction abris conservation de 1 à 3 tonnes
	178
	63
	241

	Création des unités transformation résidus agricoles
	-
	2
	2

	Approvisionnement producteurs en matériel
	37
	-
	37

	Aménagement marchés ruraux
	4
	6
	10

	Construction de comptoirs
	2
	4
	6

	Installation des mini laiteries péri-urbaines
	4
	2
	6


Source : MAG/EL, MCPSP

L’approvisionnement des marchés nigériens en denrées alimentaires a été satisfaisant, témoin les niveaux des prix au consommateur figurant sur le tableau 43 ci-dessous. En effet en 2015, au vu de la tendance des prix moyens par rapport à la moyenne des cinq dernières années, on constate que les prix moyens sont en diminution pour presque tous les produits : l’oignon le mil (- 18%), le sorgho (- 13%), le riz local (- 3%), le maïs (- 5%), le niébé toute variété (- 8%), l’arachide coque (- 28%). Mais, les prix moyens de l’oignon et de la gomme arabiques sont en hausse. Ces deux produits sont demandés aussi par les exportateurs, il y a donc un effet de demande plus important.

Tableau 43: Evolution des prix à la consommation des principales denrées alimentaires (FCFA/Kg)
	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Prix au consommateur du riz importé 
	486
	491
	482
	474
	470

	Prix au consommateur du riz local 
	388
	420
	402
	392
	382

	Prix au consommateur du maïs
	216
	244
	247
	224
	212

	Prix au consommateur du mil
	191
	259
	266
	236
	194

	Prix au consommateur du sorgho
	179
	235
	244
	223
	195

	Prix au consommateur du niébé toute variété
	271
	463
	436
	410
	377

	Prix au consommateur de l’arachide graines
	590
	649
	641
	665
	477

	Prix au consommateur de l’oignon
	429
	358
	507
	408
	420

	Prix au consommateur du poivron séché
	2 494
	2 827
	3 461
	3 359
	3 150

	Prix au consommateur du souchet gros rhizome
	401
	367
	359
	377
	341

	Prix au consommateur du sésame
	448
	571
	630
	858
	666

	Prix au consommateur de la gomme arabique
	487
	498
	629
	534
	961


Source : SIMA/MCPSP

De l’analyse des importations et des exportations de produits agro-sylvo-pastoraux (tableau 44 ci-dessous), on constate en 2015 une tendance à la hausse par rapport à 2014 surtout pour les exportations de produits de l’industrie alimentaire. Le solde de la balance comerciale des produits agro-pastoraux du Niger (tableau ci-dessus) est resté négatif entre 2011 (-633.170) et 2015 (-1.467.569). Le déficit a plus que doublé. Quand on examine par produit, on constate une certaine variabilité. En effet, les produits de l’industrie agro-alimentaire et du maraichage ont connu de fortes augmentations entre 2011 et 2015.

Tableau 44 : Evolution des importations et des exportations de produits agro-sylvo-pastoraux (milliards FCFA)

	Indicateurs
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Importations de produits agricoles
	328 732
	586 644
	553 054
	441 888
	584 760

	Importations de produits agropastoraux
	534 615
	914 863
	855 692
	698 948
	926 491

	Importations de produits de l’industrie alimentaire
	102 664
	191 407
	179 375
	144 288
	218 067

	Importations de produits d’élevage
	2 385
	2 245
	7 240
	7 507
	7 844

	Importations de produits maraîchers (oignon, échalote, poireaux, autres légumes à l’état)
	593
	1 052
	669
	268
	429

	Exportations de produits agricoles
	147 081
	185 838
	153 021
	81 108
	85 963

	Exportations de produits agropastoraux
	93 972
	135 339
	126 891
	68 863
	102 577

	Exportations de produits d’industrie alimentaire
	620
	514
	168
	405
	5 175

	Exportations de produits élevage
	50 820
	47 916
	23 211
	10 033
	10 765

	Exportations de produits maraîchers (oignon, échalote, poireaux, autres légumes à l’état)
	43 326
	84 833
	94 485
	55 846
	65 542

	Total import des produits agro-pastoraux
	968 989
	1 696 211
	1 596 030
	1 292 899
	1 737 591

	Total export des produits agro-pastoraux
	335819
	319101
	397776
	216255
	270022

	Solde commercial des produits agropastoraux
	-633 170
	-1 377 110
	-1 198 254
	-1 076 644
	-1 467 569


Source : MCPSP

3.3.8. Contribution au PIB

Le niveau important des investissements à travers un peu plus de 160 projets et programmes, achevés ou en cours, sur la période 2012-2015, a dû contribuer aux résultats consignés dans le tableau 45 ci-dessous.

Sur la période 2011 à 2015, la moyenne du taux de croissance économique annuel se situe à 6,0%, soit nettement plus que le taux de croissance de la population (3,9%). Ceci équivaut à une réduction théorique de la pauvreté de 2,1%.

Principal moteur de la croissance de l’économie nigérienne, le secteur primaire enregistre une hausse de 1,4% en 2015 contre 9,0% en 2014. Cette faible évolution est imputable à toutes les branches de ce secteur, notamment la pêche (- 10%) et l’agriculture (+ 1,2%). La baisse de la production de la pêche est due essentiellement à l’insécurité dans le Lac Tchad tandis que la faible progression de la production agricole est en lien avec la baisse des productions de certaines cultures irriguées (- 13,2%), notamment le poivron (- 42,9%), l’oignon (- 25,5%) et la tomate (- 22,7%).

Tableau 45 : Taux de croissance du PIB réel global et du secteur primaire de 2011 à 2015

	Indicateurs
	Réalisations

	
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Taux de croissance du PIB réel
	2,3
	11,8
	5,3
	7,0
	3,5

	Taux de croissance du PIB réel du secteur primaire
	- 3,0
	14,9
	- 0,5
	9,0
	1,4

	Taux de croissance réel du PIB du secteur de l’agriculture
	- 6,7
	22,3
	- 3,0
	11,9
	1,2

	Taux de croissance réel du PIB du secteur de l’élevage
	4,5
	2,6
	4,1
	3,2
	4,2

	Taux de croissance réel du PIB du secteur forestier
	2,5
	1,7
	1,7
	2,9
	2,3

	Taux de croissance réel du PIB du secteur de la pêche
	3,5
	3,0
	9,2
	6,9
	- 10,0

	Importance du secteur primaire par rapport au PIB
	42,6
	43,8
	41,5
	42,3
	41,3


Source : INS

IV.Perspectives et recommandations
La stratégie de l’i3N reste pertinente et confirme une volonté politique explicite des Hautes Autorités de parvenir à la résilience alimentaire et nutritionnelle des populations et de favoriser le développement durable de l’agriculture. Sa poursuite serait un choix idéal pour le Niger. Mais, pour la concrétiser de façon efficace et efficiente, il devient indispensable de revoir ses dimensions institutionnelles, humaines et économiques.
4.1. Concernant les aspects institutionnels

Il doit falloir revoir le paysage institutionnel qui préside aux destinées du secteur rural. Il y a un sérieux besoin de clarifier les positions hiérarchiques des structures, les unes par rapport aux autres, leurs rôles et leurs attributions. 
i/ nous recommandons de clarifier la hiérarchie, les partenariats et les complémentarités entre le Ministère en charge de l’environnement d’une part et les autres Ministères (agriculture, élevage, hydraulique, développement communautaire, ..) et structures (CNEDD, HC3N, CCA, SAP, OPVN, …) ; nous recommandons de faire la même clarification pour toutes ces entité prises deux à deux.
ii/ Les structures en charge de la coordination des interventions des PTF, de la Société civile et des autres acteurs, dans les domaines de la sécurité alimentaire,  doivent améliorer cette coordination pour que le Gouvernement dispose de façon exhaustive et à temps réel, des informations sur ce qui se fait à l’intérieur du pays ; ceci permet au moins de tenir compte des complémentarités, de l’équité et de l’équilibre entre personnes et zones ; le souci derrière cette recommandation est l’optimisation des moyens adressés aux populations;
iii/ nous recommandons de dissocier ou de séparer les actions de gestion des crises alimentaires conjoncturelles liées aux aléas climatiques, des opérations de développement telles que la récupération des terres, la reforestation, la mise en place d’unités de production ou toute action pouvant créer une capacité pérenne de production et de création de revenu.
iv/ nous suggérons que ces recommandations fassent l’objet d’un échange sérieux entre les acteurs concernés, avec le maximum de sincérité et d’objectivité. Qu’il y ait un dialogue et des négociations pour que personne ne soit contraint mais que chacun soit convaincu. Nous visons la création d’un climat d’entente, de solidarité au travail, de mise en commun, d’un même souci de réussite de la Stratégie de l’i3N qui a été bien appropriée par toutes les parties prenantes.
4.2. Concernant les aspects humains

Dans les sections précédentes du présent rapport, nous avons commenté l’allocation des ressources humaines, nous avons dit ses insuffisances.
i/ Nous recommandons que toutes les structures en charge de sécurité alimentaire et de développement agricole durable se retrouvent en vue de débattre de façon approfondie de ces questions délicates.
ii/ Nous recommandons de motiver les cadres par une meilleure rémunération et une amélioration de leurs conditions matérielles de travail ; ceci pourrait contribuer à renverser la pyramide des cadres entre le niveau central et le niveau territorial. Les Responsables Régionaux doivent être des cadres de haut niveau et de grande expérience. On doit allouer plus d’effectifs et plus de moyens de fonctionnement sur le terrain. Au moins il faudrait corriger le déséquilibre actuel qui a été souligné dans le rapport.
4.3. Concernant les aspects économiques et financiers

i/ Nous recommandons, autant que faire se peut, d’éviter la gratuité alimentaire, car elle vicie les populations, habitue aux facilités, déshumanise, et pire, le ciblage réussit difficilement ; dans plusieurs cas ce sont les non nécessiteux qui s’accaparent des dons. Même si cette recommandation n’est pas politiquement rationnelle (popularité), il faudrait faire des efforts pour amener les citoyens à recouvrer leur indépendance alimentaire, ils sont assis sur un potentiel de résilience, donc les possibilités leur sont offertes.
ii/ nous recommandons d’explorer les alternatives aux distributions gratuites des vivres (céréales, autres), comme par exemple les transferts de cash, le cash for work, le food for work ou autre ; car les distributions des vivres engendrent des coûts supplémentaires en temps (appels d’offre pour les commerçants, pour les transporteurs), en argent (coût du transport, marge du commerçant, prise en charge des comités de distribution,…). En outre, l’équité entre les cibles et la convenance aux besoins du bénéficiaire ne sont pas garanties. Quand on donne à une famille qui n’a rien (dénuement total) un sac de riz, comment va-t-elle le consommer ? L’expérience a montré (département de Oualam) que le sac de riz est revendu aux commerçants à un prix dérisoire par cette famille, et avec la somme ainsi obtenue, la famille rachète du riz plus cher, des condiments, de l’huile, du sel, … Les autres alternatives aux distributions gratuites préserveraient aussi bien le fonctionnement normal du marché que les intérêts des producteurs agricoles.
ii/ nous rappelons que la réduction de la pauvreté se fait par la création des richesses, pas par les micro-actions de survie ; c’est le secteur privé qui investit pour créer les richesses ; sans exclure les aides à accorder aux populations vulnérables, il faut créer un cadre favorable à la promotion des investissements privés nationaux et étrangers. Nous recommandons au Gouvernement d’investir davantage dans le désenclavement des zones de productions marchandes significatives, pour réduire les coûts d’approches et fluidifier la circulation des biens, toutes choses qui réduisent aussi les prix des denrées alimentaires sur les marchés. Nous lui recommandons d’encourager et de soutenir les investissements dans les zones à fort potentiel agropastoral, indépendamment de toutes considérations géopolitiques.
iii/ nous recommandons d’investir davantage dans l’hydraulique pastorale pour tirer bénéfice des produits de l’élevage, c’est un des secteurs rentabilisables, mais comme ce sont des micro-exploitations individuelles dans la majorité des cas, l’infrastructure hydraulique individuelle est chère pour un éleveur au niveau individuel. Actuellement les éleveurs se contentent des puits traditionnels confectionné avec du bois frais dont le coût varie entre 150 000 et 250 000 FCFA; or cette pratique est en partie à l’origine de la désertification. Un soutien fort et une bonne organisation du secteur de l’élevage, pourraient permettre à l’Etat d’envisager même des possibilités de fiscalisation des produits de l’élevage.

iv/ nous recommandons de soutenir tous les produits de rente sur toute la chaine des valeurs et d’envisager ou d’étudier la possibilité d’opérer un prélèvement fiscal sur ces produits. Il faudrait peut-être revisiter la vieille politique du premier régime de l’après indépendance dont le financement budgétaire reposait essentiellement sur les exportations des produits de l’agriculture et de l’élevage ;

v/ nous recommandons au Gouvernement de s’en tenir aux gros investissements d’intérêt général (désenclavement  et maitrise de l’eau pour la production), de  réduire la multitude de micro interventions qui dispersent les efforts et engendrent des coûts élevés ;
vi/ nous recommandons de revoir les méthodes d’arbitrage budgétaires qui consistent à donner à un ministère une enveloppe pour qu’il aille la répartir de façon intra sectorielle. La répartition doit être faite de façon inter sectorielle, dans le cadre d’un débat entre tous les bénéficiaires des crédits budgétaires. On doit partir des priorités sectorielles ou thématiques et faire des affectations pertinentes, mettant en  avant l’intérêt général. On ne peut évidemment pas tout faire à la fois et cela d’autant plus que tout est prioritaire.
Recommandation spéciale :
La compétition des produits agropastoraux du Niger, à l’exportation et au niveau du marché national, est faible du fait de la cherté des facteurs de production et de l’enclavement du pays entre autres. Cependant, pour certains produits, la compétitivité est forte du fait de la spécificité de ces produits (niébé, oignon, poivron, zébu azawak, mouton bali, mouton ballami, kilichi, …).

La recherche de compétitivité pour tous les produits et la préservation des spécificités des certains produits, militent en faveur d’un soutien très fort à l’INRAN et aux l’Universités. 

Nous recommandons qu’un débat de haut niveau soit rapidement organisé sur la question de la RECHERCHE AGRONOMIQUE, pour que le pays puisse s’inscrire dans une perspective de progrès scientifique et technique de son AGRICULTURE.

Nous recommandons que le pont entre l’INRAN et les Universités d’une part, et les utilisateurs des résultats de la recherche d’autre part, soit renforcé, précisé, formalisé, popularisé, internalisé, …
Conclusion
Les investissements mis en œuvre en vue  de concourir à la réalisation des objectifs de résilience alimentaire et nutritionnelle et de développement agricole durable ont connu des taux d’exécution satisfaisant aussi bien en termes financiers que physiques. Dans la majorité des cas les opérations ont été efficaces. Par contre, l’efficience a  été moindre, ou du moins elle enregistre un manque à gagner.

Si l’abondance des ressources financières et la volonté et la pression politiques ont permis de faire faire les réalisations avec efficacité, l’optimisation des facteurs coûts et temps a pêché du fait des difficultés multiples dont les plus importantes sont les suivantes:
· les retards dans les décaissements des ressources liés aux complications et à la complexité des contributeurs (y compris l’Etat lui-même et les principaux donateurs);

· les difficultés pour les Autorités de pouvoir coordonner toutes les interventions dans le cadre  du budget de l’Etat ;

· la lenteur et les autres anomalies dans le processus de passation des marchés publics ;

· la faiblesse des entreprises nationales adjudicatrices des marchés  des chantiers ;

· l’insuffisance des effectifs et des moyens de travail des administrations déconcentrées, sensées suivre sur le terrain l’exécution des investissements, les évaluer et éventuellement recommander des orientations ;

· la faiblesse des capacités de certains acteurs assurant la maîtrise d’ouvrage des programmes ; 

· la faible circulation de l’information entre le niveau décentralisé et le niveau central, d’une part et entre les projets/programmes et leurs administrations centrales de tutelle d’autre part.

La poursuite des investissements tels que qu’exécutés dans les plans et programmes qui viennent de prendre fin, est indispensable pour la consolidation des acquis et la correction des erreurs de parcours. Une réflexion profonde sur l’allocation des moyens de travail, la répartition des rôles et des responsabilités, sur le balisage du partenariat  entre différents acteurs, sur la prise en compte des objections des partenaires financiers et techniques quand ceci est possible, sur le rôle des administrations décentralisées et leurs moyens d’action, sur le système de suivi-évaluation et de gestion de l’information, … est nécessaire, voire indispensable.

« Sans nul doute, la Stratégie de l’Initiative 3N a enregistré des résultats probant sur les réformes structurelles, la lutte contre la faim, la malnutrition et la pauvreté avec comme levier l’amélioration des bases productives (irrigation, approvisionnement en intrants de tous genre, restauration des terres, prévention contre les crises et catastrophes). Mais, malgré ces résultats, des efforts restent à faire sur le développement des filières, la maîtrise totale de l’eau pour faire face aux aléas climatiques et la prise en charge totale de la résilience des populations face aux aléas climatiques ». 

Le cadre stratégique de l’Initiative 3N est élaboré pour l’horizon temporel 2035. Le constat qui se dégage de la mise en œuvre du premier plan d’investissement de la stratégie de l’Initiative 3N est qu’il reste encore approprié et pertinent pour orienter le prochain plan d’investissement ».

« C’est pourquoi, la mise en œuvre de la Stratégie de l’Initiative 3N se poursuivra en renforçant les axes sur la maîtrise de l’eau, l’approche chaîne de valeur, la restauration des bases productives et la maîtrise des concepts de résilience impliquant tous les acteurs à tous les niveaux ».
Annexes

Annexe 1 : Tableau des opérations financières de l'Etat (Millions de FCFA)
	Recettes
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Recettes totales et dons 
	545 985
	759 372
	933 535
	933 070
	1 041 657

	Recettes budgétaires 
	432 485
	542 831
	628 680
	714 170
	784 857

	Recettes fiscales 
	403 885
	495 731
	577 480
	633 170
	724 557

	Impôts sur les revenus et bénéfices 
	96 589
	152 247
	175 850
	190 791
	191 857

	Taxes sur biens et services 
	135 600
	178 800
	202 200
	228 000
	287 300

	Impôts sur le commerce extérieur 
	162 096
	123 884
	146 630
	153 379
	179 100

	Autres impôts 
	9 600
	40 800
	52 800
	61 000
	66 300

	Recettes non fiscales et des CST 
	28 600
	47 100
	51 200
	81 000
	60 300

	Dons 
	113 500
	216 541
	304 855
	218 900
	256 800

	Dons courants 
	56 500
	93 100
	53 903
	67 855
	82 000

	Dons en capital 
	57 000
	123 441
	250 952
	151 045
	174 800

	Dépenses totales et prêts nets 
	563 500
	799 373
	1 030 314
	1 157 907
	1 337 789

	Dépenses courantes 
	338 600
	396 178
	493 495
	569 268
	640 224

	Traitements et salaires 
	134 600
	155 200
	188 200
	212 897
	242 000

	Transferts et subventions 
	106 200
	149 600
	188 000
	212 143
	203 800

	Matériels et fournitures 
	87 600
	80 400
	105 800
	128 400
	166 500

	Paiement d'intérêts 
	10 200
	10 978
	11 495
	15 828
	27 924

	Dépenses en capital 
	207 600
	394 195
	518 703
	577 016
	674 521

	Sur ressources propres 
	116 100
	198 600
	194 579
	323 898
	341 721

	Sur ressources extérieures 
	91 500
	195 595
	324 124
	253 118
	332 800

	Dépenses exceptionnelles 
	17 300
	9 000
	18 116
	11 623
	23 044

	Prêts moins recouvrements 
	0
	0
	0
	0
	0

	Solde courant 
	93 885
	146 653
	135 185
	144 902
	144 633

	Solde global hors dons 
	-131 015
	-256 542
	-401 634
	-443 737
	-552 932

	Solde global 
	-17 515
	-40 001
	-96 779
	-224 837
	-296 132

	Solde budgétaire de base 
	34 285
	41 153
	-5 491
	-111 141
	-115 088

	Variation des arriérés de paiement 
	-41 000
	8 800
	-22 403
	-14 355
	-63 800

	Solde global base caisse 
	-58 515
	-31 201
	-119 182
	-239 192
	-359 932

	Financement du solde global base caisse 
	58 515
	31 001
	119 182
	239 192
	359 932

	Financement extérieur 
	18 815
	73 278
	101 782
	90 212
	205 192

	Financement intérieur 
	39 700
	-42 277
	17 400
	148 980
	154 740

	Source: DRF/ME/F 
	 
	 
	 
	 
	 


Annexe 2 : Produit intérieur brut par secteur institutionnel (Millions de FCFA)

	Libellés
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	AUX PRIX COURANTS 
	
	
	
	
	

	(1) Production 
	4 329 965
	5 248 531
	5 731 047
	6 150 037
	6 440 677

	dont informelle 
	2 652 394
	2 915 423
	3 000 609
	3 194 117
	3 311 296

	(2) Consommation intermédiaire 
	1 537 942
	1 886 253
	2 176 230
	2 329 632
	2 535 541

	dont informelle 
	737 234
	770 617
	803 876
	833 870
	880 840

	(3) Valeur ajoutée (1) -(2) 
	2 792 023
	3 362 278
	3 554 817
	3 820 405
	3 937 145

	Sociétés non financières 
	534 619
	818 099
	917 937
	928 095
	920 884

	Sociétés financières 
	42 637
	45 552
	47 241
	50 557
	56 318

	Administrations publiques 
	299 607
	353 821
	392 906
	481 506
	529 487

	Ménages 
	1 915 160
	2 144 806
	2 196 733
	2 360 247
	2 430 456

	dont secteur rural 
	1 158 009
	1 348 902
	1 355 334
	1 488 174
	1 532 646

	(4) Impôts et taxes nets de subventions sur les produits 
	256 588
	208 913
	260 403
	284 810
	336 388

	(5) Service d'intermédiation financière ind. Mesuré 
	-24 341
	-27 005
	-26 945
	-28 609
	-32 008

	Produit Intérieur Brut = (3) +(4) + (5) 
	3 024 270
	3 544 186
	3 788 275
	4 076 606
	4 241 524

	AUX PRIX DE L'ANNEE 2006 
	
	
	
	
	

	(1) Production 
	3 372 249
	3 884 811
	4 123 556
	4 369 583
	4 484 535

	dont informelle 
	2 241 754
	2 439 789
	2 443 238
	2 596 025
	2 657 670

	(2) Consommation intermédiaire 
	1 170 798
	1 360 325
	1 489 855
	1 552 330
	1 388 725

	dont informelle 
	610 066
	642 575
	632 674
	662 556
	674 817

	(3) Valeur ajoutée (1) -(2) 
	2 201 451
	2 524 486
	2 633 701
	2 817 253
	2 892 891

	Sociétés non financières 
	296 860
	435 428
	503 779
	507 037
	499 830

	Sociétés financières 
	35 093
	36 672
	37 968
	40 315
	43 915

	Administrations publiques 
	237 810
	255 172
	281 390
	336 432
	366 294

	Ménages 
	1 631 688
	1 797 214
	1 810 564
	1 933 469
	1 982 853

	dont secteur rural 
	1 010 114
	1 160 769
	1 156 682
	1 259 068
	1 277 561

	(4) Impôts et taxes nets de subventions sur les produits 
	198 001
	157 280
	188 065
	203 176
	236 424

	(5) Service d'intermédiation financière ind. Mesuré 
	-27 458
	-28 694
	-28 920
	-30 693
	-33 505

	Produit Intérieur Brut = (3) +(4) + (5) 
	2 371 994
	2 653 072
	2 792 846
	2 989 736
	3 095 810


Source : Compte Economique de la Nation Compte Rapide 2015 INS
Annexe 3 : PIB par branche d'activité économique aux prix courants (Millions de FCFA)

	Année
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	SECTEUR MODERNE 
	1 109 110
	1 399 380
	1 591 542
	1 716 359
	1 811 068

	Agriculture, élevage, forêt et pêche 
	637
	796
	906
	1 021
	1 069

	Activités extractives 
	209 057
	374 770
	399 633
	367 008
	313 163

	Activités de fabrication 
	16 277
	78 740
	97 810
	97 988
	106 525

	Prod. Dist. Électricité, gaz et eau 
	40 498
	42 919
	46 729
	51 214
	49 165

	Construction 
	37 066
	56 637
	63 152
	75 122
	83 881

	Commerce 
	102 125
	111 437
	135 995
	145 769
	163 579

	Transports et entreposage 
	17 286
	18 435
	23 264
	26 967
	28 657

	Activités d'hébergement et de restauration 
	9 982
	10 532
	10 839
	11 816
	12 828

	Communications 
	63 050
	75 131
	93 228
	106 226
	113 943

	Activités financières et d'assurances 
	42 637
	45 552
	47 241
	50 557
	56 318

	Intermédiation financière 
	35 933
	38 056
	37 996
	40 344
	45 119

	Assurances 
	6 704
	7 496
	9 245
	10 214
	11 199

	Activités immobilières et aux entreprises 
	23 893
	32 206
	30 768
	27 351
	31 413

	Activités d'administration publique 
	299 607
	353 821
	392 906
	481 506
	529 487

	Activités d'autres services 
	14 748
	16 496
	15 614
	17 611
	16 661

	Services d'intermédiation financière I.M 
	-24 341
	-27 005
	-26 945
	-28 609
	-32 008

	Impôts et taxes nets sur les produits 
	256 588
	208 913
	260 403
	284 810
	336 388

	SECTEUR INFORMEL 
	1 915 160
	2 144 806
	2 196 733
	2 360 247
	2 430 456

	Agriculture, élevage, forêt et pêche 
	1 158 010
	1 348 901
	1 355 334
	1 488 174
	1 532 646

	Agriculture 
	707 544
	877 627
	860 151
	970 475
	998 430

	Elevage 
	316 004
	331 614
	348 555
	364 844
	384 009

	Sylviculture, exploitation forestière 
	70 374
	71 892
	74 784
	77 280
	80 998

	Pêche, pisciculture, aquaculture 
	64 088
	67 768
	71 844
	75 575
	69 209

	Activités extractives 
	12 437
	14 205
	10 865
	11 890
	13 797

	Activités de fabrication 
	127 665
	135 667
	154 404
	158 270
	153 037

	Construction 
	39 107
	43 775
	46 735
	48 740
	50 526

	Commerce 
	295 578
	303 742
	317 115
	326 775
	339 838

	Transports et entreposage 
	112 860
	115 860
	120 701
	124 824
	129 507

	Activités d'hébergement et de restauration 
	27 843
	28 380
	31 313
	32 669
	34 571

	Activités immobilières et aux entreprises 
	58 314
	69 085
	78 013
	85 800
	91 759

	dont activités de services de loyers imputés 
	48 048
	50 874
	54 550
	56 206
	57 865

	Activités d'autres services 
	83 346
	85 191
	82 252
	83 105
	84 774

	dont ménages employant de personnel domestique 
	13 769
	14 815
	15 971
	16 897
	18 029

	Produit Intérieur Brut 
	3 024 270
	3 544 186
	3 788 275
	4 076 606
	4 241 524


Source : Compte Economique de la Nation Compte Rapide 2015 INS
Annexe 4 : Dépenses du secteur rural par institution en Milliards de FCFA
	Année 
	Agriculture
	Elevage
	Environnement
	Hydraulique
	Dév Com
	DNPGCA 
	CNEDD
	Présidence
	TOTAL

	
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	 Prév. 
	 Exéc. 
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.
	Prév.
	Exéc.

	2011
	65
	35
	3
	2
	5
	4
	46
	27
	1.65
	1.12
	21.89
	57.50
	1.14
	0.97
	4
	0
	147
	127

	2012
	93
	56
	15
	7
	3
	3
	50
	15
	9.21
	6.06
	41.32
	62.72
	0.90
	0.67
	11
	1
	224
	153

	2013
	85
	48
	17
	15
	4
	4
	60
	37
	10.75
	7.11
	25.51
	53.94
	1.08
	1.05
	12
	4
	216
	170

	2014
	97
	81
	23
	18
	15
	9
	45
	55
	14.74
	10.71
	25.01
	40.21
	0.55
	0.78
	22
	10
	242
	225

	2015
	80
	55
	10
	13
	12
	8
	111
	42
	7.11
	6.44
	25.65
	53.36
	1.66
	0.16
	13
	3
	260
	181

	Total général
	421
	277
	68
	54
	39
	28
	312
	176
	43.46
	31.44
	138.34
	267.08
	5.33
	3.63
	62
	18
	1 088
	855


Annexe 5 : Maitrise d’ouvrages des PIP

	 Intitulé  
	Maitre d’ouvrage

	 PIP 1: Accroissement des productions sous irrigation 
	MAG

	 PIP 2: Modernisation des systèmes de Production sous pluies 
	

	 PIP 3:Sécurisation des systèmes de productions animales 
	MEL

	 PIP 4 : Intensification des productions animales à cycle long  
	

	 PIP 5: Promotion des filières avicoles et piscicoles 
	

	 PIP 6: Gestion durable des terres et des écosystèmes  
	ME/SU/DD

	 PIP 7: Valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux 
	

	 PIP 8: Transformation et Commercialisation des Produits 
	MC/PSP

	 PIP 9: Prévention et gestion des crises alimentaires 
	DNPGCCA

	 PIP 10: Prévention et Prise en charge de la Malnutrition 
	MSP

	 PIP 11: Renforcement des capacités pour la mise en œuvre de l’Initiative 3N 
	HC3N


Annexe 6 : Prévision et mobilisation des financements 2012-2015 par année en milliards de FCFA

	Année 
	 Prévus 
	 Acquis 
	 Taux de mobilisation (%) 

	 2012  
	 85,05  
	 341,78  
	 401,85%  

	 2013  
	 292,77  
	 225,37  
	 76,97%  

	 2014  
	 379,34  
	 329,93  
	 86,97%  

	 2015  
	 242,85  
	 297,28  
	 122,41%  

	 TOTAL  
	 1 000, 01  
	 1 194,36  
	 119,43%  


Annexe 7 : Financement du Plan d’investissement par type de financement 2012-2015
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Annexe 8 : Financement du Plan d’Investissement 2012-2015 de l’Initiative 3N

	Axe
	PIP
	2012
	2013
	2014
	TOTAL

	Axe 1 - Productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques
	PIP1 -  Amélioration de la productivité et des revenus agricoles par la maîtrise de l’eau
	Budget acquis
	27.09
	37.80
	35.05
	99.94
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	12.61
	24.07
	25.29
	61.98
	62%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	6.62
	16.68
	19.69
	42.99
	69%

	
	PIP2 - Modernisation des systèmes de cultures pluviales et des filières
	Budget acquis
	10.80
	14.84
	9.12
	34.76
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	4.32
	6.29
	7.71
	18.32
	53%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	3.72
	4.37
	5.20
	13.29
	73%

	
	PIP3 -  Sécurisation des systèmes de production animale
	Budget acquis
	5.78
	7.42
	5.47
	18.67
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	2.40
	2.82
	2.91
	8.14
	44%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	1.94
	1.71
	2.39
	6.04
	74%

	
	PIP4 -  Intensification des productions animales à cycle long 
	Budget acquis
	3.02
	6.04
	13.08
	22.14
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	1.62
	1.70
	3.05
	6.37
	29%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	0.56
	1.14
	2.37
	4.08
	64%

	
	PIP5 -  Promotion des filières avicoles et piscicoles 
	Budget acquis
	2.90
	1.84
	2.89
	7.64
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	2.83
	1.79
	2.82
	7.43
	97%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	0.38
	0.81
	2.14
	3.33
	45%

	
	PIP6 -  Gestion durable des terres et des écosystèmes
	Budget acquis
	8.37
	11.88
	18.91
	39.16
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	7.41
	9.23
	7.09
	23.74
	61%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	6.21
	7.48
	7.01
	20.71
	87%

	
	PIP7 -  Valorisation des produits forestiers ligneux et non ligneux
	Budget acquis
	0.31
	0.39
	1.05
	1.75
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	0.31
	0.39
	1.05
	1.75
	100%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	0.25
	0.31
	0.87
	1.43
	82%

	Axe 2 - Approvisionnement des marchés
	PIP8 - Transformation et commercialisation des produits
	Budget acquis
	21.85
	15.97
	41.68
	79.50
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	8.43
	13.21
	10.85
	32.49
	41%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	8.55
	8.94
	8.53
	26.02
	80%

	Axe 3 - Résilience des groupes vulnérables
	PIP9 - Prévention et gestion des crises alimentaires 
	Budget acquis
	208.99
	71.95
	151.91
	432.85
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	174.20
	70.46
	150.51
	395.17
	91%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	150.42
	69.28
	131.36
	351.05
	89%

	Axe 4 - Vulnérabilité à la malnutrition
	PIP10 -  Prévention et Prise en charge de la Malnutrition 
	Budget acquis
	44.25
	44.00
	34.03
	122.28
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	44.25
	43.08
	32.45
	119.78
	98%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	38.52
	40.20
	29.32
	108.04
	90%

	Axe 5 - Coordination
	PIP11 -  Renforcement des capacités  pour la mise en œuvre de l’I3N
	Budget acquis
	8.42
	13.25
	16.73
	38.40
	100%

	
	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	8.21
	12.53
	16.12
	36.85
	96%

	
	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	7.70
	11.80
	11.29
	30.79
	84%

	TOTAL
	Budget acquis
	341.78
	225.37
	329.93
	897.08
	100%

	
	Budget acquis suivi 2012-2014
	266.59
	185.58
	259.86
	712.03
	79%

	
	Budget exécuté suivi 2012-2014
	224.87
	162.72
	220.17
	607.75
	85%


